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RESUME : Ce memoire est une etude detaillee de 1'organisation par la 

bibliotheque de 1'universite de Nice de deux congres, tenus l'un en 1992, Tautre 
en 1993; on insiste particulierement sur les modalites d'organisation materielle de 

ces manifestations. Plus generalement, on s'est attache a souligner 1'interet que 

presente le colloque pour une B.U. en tant qu'outil de communication de tout 
premier plan. 

MOTS-CLE : BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE; COMMUNICATION; CONGRES; 

SEMINAIRE 

ABSTRACT : Detailed research about organization of two conferences by the 

university library of Nice, and specially about the material aspects of the 
organization, and the part conferences play in a library's communication policy. 
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INTRODUCTION 
LA BUNSA: PRESENTATION 

UUniversite de Nice - Sophia Antipolis (UNSA) est une jeune 
universite, creee dans les annees soixante au cours du mouvement de 

creation d'universites destine a faire face au nombre sans cesse croissant des 

etudiants. Sa bibliotheque est creee en 1965 ( 1'ouverture de ses differentes 
sections s'echelonne de 1964 a 1970), et l'on a pour ce faire applique les 

instructions de 1962, avec des variantes (1'amenagement en niveaux, la 

classification CDU sont appliques, mais la conception des batiments ne 

prevoit pas toujours le libre-acces, d'ou dlnevitables difficultes pour faire 

passer maintenant certaines sections en libre-acces). 

La BUNSA (Bibliotheque de 1'UNSA) est divisee en quatre 

sections reparties sur les quatre campus de 1'universite : Lettres, Arts et 
Sciences humaines ; Droit, Sciences economiques et de gestion ; Sciences ; 

Medecine-Odontologie. Ouverte cinquante heures par semaine, geree par 

une equipe de soixante-dix-huit personnes, elle offre sur 15.500 m^ pres de 
260.000 ouvrages a 24.000 etudiants environ. Elle totalise une moyenne de 

900.000 entrees par an1. Elle abrite egalement une URFIST. 

Des sa creation, elle a commence a s'interesser a l'application 

de 1'informatique aux bibliotheques2, et a rapidement concretise cet interet : 

des 1969 la BUNSA tente d'utiliser Hnformatique pour le catalogage matidre 

des nouvelles acquisitions; en 1973 elle publie un catalogue collectif 

informatise des periodiques de ses quatre sections (grace au systeme 

AGAPE, qui a partir de 1975 est etendu au niveau national); en 1977 elle est 

parmi les premieres bibliotheques universitaires de France a offrir un service 
de Recherche Documentaire Informatisee (R.D.I.); en 1987 elle devient la 

1 - chiffres 1991. 
2 - Cf M. TOULOTTE D'AGAPE en ARCHIPEL : 25 ans d'informatique d la 
bibiioth&que de l'Universite de Nice Sophia-Antipolis, rapport de stage, 1991. 
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deuxieme bibliotheque universitaire frangaise a se connecter au reseau 

OCLC; depuis 1991 enfin elle voit Tinstallation du systeme GEAC ADVANCE, 
qui permet 1'informatisation generale de la bibliothdque (de 1'acquisition au 

pret) et permettra a terme la mise en reseau des quatres sections de la 

BUNSA et de tous les laboratoires de recherche de I'universit6. 

L'UNSA fait partie de la deuxieme vague de la 
contractualisation3, operation lancee a la suite de la publication du rapport 

Miquel en 1988. Le contrat d'etablissement, signe le 11 octobre 1991, est le 

fruit d'une collaboration tres etroite entre 1'universite et la bibliotheque et 
d'une volonte de partenariat egale de part et d'autre. La politique 

documentaire de 1'universite, selon les termes du contrat, se presente en sept 

points : 

- connaTtre et organiser 1'existant; 
- ameliorer la couverture documentaire; 

- ameliorer 1'equipement documentaire; 
- amenager, moderniser et construire (on peut signaler le 

projet de "bibliotheque du troisieme type" a implanter sur le site de 

Sophia-Antipolis); 

- ameliorer les services rendus au public; 
- informatiser et mettre en reseau les bibliotheques de 

1'universite; 

- optimiser les ressources humaines. 

Une collaboration etroite et harmonieuse entre la presidence de 

1'universite et la direction de la BUNSA est la condition de la realisation des 

objectifs de la politique documentaire. C'est par une telle collaboration que la 

bibliotheque de l'universite pourra offrir aux 6tudiants et aux chercheurs le 

meilleur outil pour leurs recherches. Conscientes de 1'interet mutuel qu'elles 

pourront en retirer, la direction de la BUNSA et la presidence de Puniversite 

s'appliquent a mener une politique concertee. La BUNSA est ainsi un 

3 - C/ L. KLEE, Du cuit au cru, Bulletin des Bibliotheques de France, t. 37, n° 2 , 
1992 ; pp41-43. 
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Slement totalement int6gre de 1'universite, et non simplement juxtaposd 
comme cela arrive souvent : la presence r§guliere du directeur de la 

bibliotheque aux conseils d'administration de 1'universite est un des actes 
fondamentaux de ce partenariat et de cette integration. Si l'on ajoute a cela le 
fait qu'a Nice, le directeur de la bibliotheque est aussi le charge de 

communication de 1'universite, on comprend a quel point Pintegration de la 

bibliotheque au sein de 1'universite est reussie. 

Ainsi, la direction de la bibliotheque et la presidence de 

1'universite s'attachent a ceuvrer l'une et 1'autre pour le bien de 1'universite, 
donc pour le bien de 1'etudiant; bibliotheque et universite s'attachent a Pinteret 
commun, qui passe par leur propre interet, et sont indissociablement liees 

l'une a 1'autre par une relation d'interet reciproque. 

Cet interet commun les pousse a faire ceuvre commune : cette communaute 
nous la retrouvons ainsi dans 1'organisation des colloques qui font 1'objet du 

present memoire. Sans 1'aide de 1'universite, la B.U. connaftrait sans doute de 

grandes difficultes a les organiser. Enfin, et surtout, la B.U. n'organise pas ces 

colloques dans le but d'en tirer elle-meme, et elle seule, profit, elle y associe 

largement Puniversite, qui en fin de compte ne peut qu'en tirer le plus grand 
benefice : le dynamisme de sa bibliotheque est toujours profitable pour une 
universite. 
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CHAPITRE I 
L'ORGANISATION D'UN COLLOQUE : QUEL INTERET? 

La BUNSA a organise en mai 1992, pour le compte de la C.P.U. 
et 1'A.D.B.U.1 , un seminaire intitule "la politique documentaire d'une 
universite : du bon usage des B.U.", et travaille depuis 1991 a l'organisation 

d'un colloque prevu pour septembre 1993 et portant sur 1'informatisation des 
B.U. Pourquoi une bibliotheque universitaire consacre-t-elle tant d'efforts 
dans l'organisation de congres? Dans quel interet? Et dans quel but? La 

reponse peut se donner en quatre points : 

1) Le directeur de la BUNSA, M. L. KLEE, qui est aussi le 

charge de communication de Puniversite, explique le profit qu'une B.U. doit 
tirer d'une telle operation : un directeur de B.U., considere-t-il, doit consacrer 

pres de quatre vingts pour cent de son temps a la communication, interne et 
externe. Or, le congres est un outil de communication sans 6quivalent. 

L'organisation d'un congres ferait donc partie des fonctions naturelles d'un 

directeur de bibliotheque universitaire. 

Que s'agit-il de communiquer? Une image. La B.U. doit avoir par 

ce biais Pimage d'une entreprise dynamique, ce qui trop souvent n'est pas le 

cas aux yeux du monde exterieur a PUniversite. Mais elle ne se preoccupe 

pas seulement de sa propre image : a Pexterieur, elle representera egalement 

son universite, qui se fera ainsi elle aussi une image dynamique ; on retrouve 

Pidee de partenariat et dlntegration de la B.U. dans son universite. 

Quels sont les interets pratiques de la communication? D'abord, 

se faire connaTtre : aupres des entreprises, des collectivites locales, des 
etudiants potentiels. Par Pimage capable et dynamique qu'elle donne d'elle-

1 - C.P.U. : Conference des Presidents d'Universite. 
A.D.B.U. : Association des Directeurs de Bibliotheque Universitaire. 
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meme, 1'universite sera a meme de trouver dans les entreprises avec 

lesquelles la B.U. sera entree en relations pour 1'organisation de son colloque 
des partenaires, voire des bailleurs de fonds. La politique actuelle penche 

vers une relation de partenariat etroite entre universites et entreprises : 
travailler en commun ne peut qu'y profiter. Et meme s'il n'y a pas de travail 

commun, 1'image positive acquise par 1'universite grace a l'organisation d'un 

colloque a 1'echelle nationale favorisera ces relations. 

Pour ces memes raisons, l'universite et sa bibliotheque jouiront egalement 

d'une image positive aupres des collectivites locales (municipalite, conseil 
general, conseil regional) qui comptent parmi ses principaux 
subventionneurs. Cette image sera tout aussi positive pour les ministeres 
concernes par PUniversite (Education nationale, Recherche et Technologie) 

qui verront d'une part une B.U. bien integree dans son universite, et d'autre 
part une universite et une B.U. non seulement capables d'organiser un 

congres d'echelle nationale (voire internationale) et de nouer des relations de 

partenariat avec des entreprises, mais aussi preoccupees de faire avancer la 

reflexion concernant leurs institutions. 

Enfin, cette image dynamique, cette image d'ouverture vers Pexterieur, et 
surtout vers les entreprises acquise par Puniversite ne pourra manquer 

d'attirer a elle de nouveaux enseignants-chercheurs, de nouveaux etudiants. 

En ameliorant son image, 1'universite sera ensuite a meme d'ameliorer son 

recrutement. 

L'inter§t tire de Porganisation de congres n'est pas seulement 

d'offrir une image dynamique de 1'universite et de la B.U. Voir se reunir un 

congres dont le sujet de reflexion est la bibliotheque universitaire permet de 
communiquer au monde exterieur a PUniversite (et peut-etre aux 

universitaires eux-memes?) que la B.U. est aussi un sujet de recherche a part 

entiere. Cela permet par ailleurs d'attirer Pattention du public (par 
Pintermediaire de la presse, qui joue le role de relai de communication) sur 

les universites, les B.U., leurs difficultes et leurs succes. 
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2) Le travail de communication ne se fait pas seulement vers 
Pexterieur; le directeur d'une bibliotheque universitaire, comme tout directeur 
d'entreprise, se doit de se soucier de la communication interne. Organiser un 

colloque peut 1'aider a motiver son personnel en lui montrant qu'il participe au 

travail d'une entreprise active. Cela permet aussi de casser une certaine 

routine et d'orienter les energies vers un objectif a court terme aisement 
visible. Tout le travail du communicateur reside alors dans la presentation 

qu'il fait de son projet, c'est a lui d'en montrer au personnel 1'interet et le profit 
pour la bibliotheque, afin que celui-ci souhaite s'impliquer et concourir a son 

succes. 

Enfin, dans une optique plus large, 1'organisation d'un congres 

peut entrer dans le cadre d'une politique active de management des 

ressources humaines et travailler a une meilleure integration des membres du 
personnel dans 1'entreprise, eveiller chez eux un interet renouvele pour leur 

travail et la bonne marche de la bibliotheque. Ils constatent d'abord 1'activite 

et le dynamisme de leur direction et voient clairement quelle est sa politique, 
sans compter qulls ne manqueront pas de tirer une certaine satisfaction de 

travailler dans une bibliotheque capable d'organiser des congres 

d'importance. Communication et information du personnel ont une importance 
primordiale dans la bonne marche de la bibliotheque comme de toute 

entreprise. 

3) D'autre part, de fagon pratique, organiser un congres fait 

partie des demarches d'integration de la bibliotheque au sein de son 
universite. Elle se met par ce moyen sur le meme pied que les laboratoires de 

recherche, qui organisent frequemment des congres pour faire une mise au 

point des recherches en cours, et montre a 1'universite qu'une bibliotheque ne 

se contente pas de fournir de la documentation et qu'elle peut etre aussi un 

sujet de reflexion. 

En outre, le fait de se lancer dans 1'organisation d'un congres 

empeche la B.U. de se replier sur elle-meme et la pousse a entrer en 
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communication avec tous ses partenaires de 1'universite, elle fera alors travail 

commun avec 1'universite et cela ne peut que renforcer les relations et 

ameliorer 1'integration de la B.U. D'autant qu'elle oeuvre alors non dans son 

propre et unique interet, mais qu'il y va du profit de 1'universite toute entiere. 
Elle demontre qu'elle peut etre un membre a part entiere de Puniversite, et 

elle accomplit la demarche pour le devenir. 

4) Un autre interet reside dans le colloque lui-meme et ses 

resultats : les colloques ici etudies portent leurs reflexions sur la place de la 

B.U. dans Puniversite et sur les problemes lies a Pinformatisation des B.U. II 
s'agit donc de contribuer a faire avancer la reflexion sur les B.U., d'y donner 
une impulsion. La B.U. organisatrice prend alors un role d'initiateur. Elle 

provoque la reflexion, lui permet de se mettre en route, de se developper. Elle 
montre qu'on peut reflechir sur la B.U., et par la elle pousse a le faire. Alors, 

ce n'est pas le colloque en lui-meme qui est le plus important, c'est la 

reflexion que Pon commence a y faire et qui pourra se poursuivre ensuite ; 
c'est le fait de demontrer que la B.U. est un sujet de recherche, et qu'elle en a 

besoin. 

Enfin, elle tire aussi du congres le meme profit que les autres 
B.U. : la possibilite de communiquer avec les membres de la profession (et les 

universitaires dans le cas du premier colloque) et reflechir en commun. Les 

resultats pratiques auxquels aboutissent ensuite ces reflexions seront 

profitables a tous, y compris la B.U. organisatrice. Elle en tire donc un double 

profit : celui qu'elle obtient en tant qu'organisatrice, et celui qu'elle obtient en 

tant que participante. 

En conclusion, il est permis de dire que le colloque est 
essentiellement un outil de communication, et un outil de communication 

fondamental. Pour cela, son organisation doit etre soignee et minutieuse, rien 

ne doit etre laisse au hasard. Les prochains chapitres seront donc consacres 
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a 1'organisation pratique ( et non aux debats qui s'y sont deroules) de deux 
congres organises par la BUNSA. Tous deux sont d'essence differente. Le 

premier est un seminaire national organise en mai 1992 sur une journee, dont 

le but etait de faire se rencontrer presidents d'universite et directeurs de B.U. ; 

le second, plus ambitieux, est un colloque qui s'etendra en 1993 sur deux 
jours et demi, ouvert a plusieurs pays europdens, accompagne de deux 
expositions (museologique et commerciale), et dont le theme sera 
1'informatisation des B.U. L'organisation de deux congres d'importance tres 

differente se fera selon des modalites tout aussi differentes. 
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CHAPITRE II 
LE SEMINAIRE C.P.U./A.D.B.U. "DU BON USAGE DES B.U." 

ORGANISATION, DEROULEMENT, RESULTATS 

Les 20 et 21 mai 1992 s'est deroule sur le campus Sciences de 
1'Universite de Nice Sophia-Antipolis, siege de la presidence et de la direction 
de la B.U., un seminaire reparti sur deux demi-journees visant a rassembler 

presidents d'universite, directeurs de B.U. et representants du ministere de 
l'Education Nationale afin de se pencher sur la politique documentaire des 

universites et le role qu'y tiennent les bibliotheques universitaires. II avait aussi 

pour mission de faire se rencontrer pour la premiere fois les presidents 
d'universite et les directeurs de B.U. qui, s'ils travaillent en proximite, sont 

souvent deux milieux qui se rencontrent peu et se meconnaissent relativement. 

Le seminaire, organise sous 1'egide de la C.P.U. et de 1'A.D.B.U., a rassemble 

quelques cent-cinquante personnes. Tout le personnel de la direction, aide de 
quelques membres du personnel de la presidence, a eu pour mission 

d'accueillir et guider les participants, et la direction de la B.U. a du aussi 
s'occuper des repas et conseiller parfois sur le choix des hotels. L'organisation 

pratique a donc presque entierement ete a la charge de la B.U. 
Comment et pourquoi Pidee de ce seminaire est-elle nee? Quels en ont ete les 

differents instigateurs et partenaires? Comment une telle organisation a-t-elle 

ete possible? Quels en ont ete les resultats? C'est ce que nous allons ici 

etudier. 

1 -GENESE 

Les annees quatre vingts ont ete riches en nouveaute pour les 

bibliotheques universitaires : c'est pendant cette decennie que s'est generalise 

1'usage de Pinformatique dans la gestion des bibliotheques et leur mise en 

reseau, ce qui implique une nouvelle reflexion sur le metier de bibliothecaire et 

de nouveaux usages. C'est egalement dans les annees quatre vingts que se 
developpe la volonte d'une plus grande integration des B.U. dans leur universite 
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par le biais des Services communs de la Documentation, dont la mise en place 
fait suite a la parution du decret sur la documentation du 4 juillet 1985, en 

application de la loi Savary sur 1'enseignement superieur. En 1988, la 

publication du rapport Miquel sur les bibliotheques universitaires provoque de la 
part de PEtat une prise de conscience sur la situation difficile des B.U., et le 

budget qui leur est consacre est triple. En 1989 enfin est lancee en application 

de la loi Savary (et en tenant compte du rapport Miquel) la politique de 

contractualisation, qui lie les universites a PEtat par un contrat de quatre ans, 
dans lequel elles se fixent un certain nombre d'objectifs a remplir dans ce laps 

de temps, tant dans le domaine de la recherche que dans celui de la 

documentation. 

En 1992 il convenait de faire le point sur Papplication de ces 

mesures, sur Petat des B.U. et leur integration au sein des universites. En outre, 
malgre ce que pouvait laisser presager Pesprit des differents textes qui ont 

jalonne la decennie passee, presidents d'universite et directeurs de B.U., qui ont 

des preoccupations et des objectifs communs, se rencontrent peu. Une des 
idees principales de ce seminaire est donc de faire se rencontrer ces deux 

mondes afin que chacun puisse exprimer ses points de vue, et que chacun 

prenne conscience de leur communaute d'interet. II s'agit enfin de consacrer 

Pimportance nouvelle prise par la politique documentaire au sein des universites 

et celle du role que tient la B.U. dans cette politique. 

Le projet d'un tel seminaire etait dans Pair depuis plus d'une annee 

au moins : debut 1991 une reunion entre des representants de PA.D.B.U. et de la 

C.P.U. aborde le sujet. II murit lentement et se precise de plus en plus jusqu'au 

debut de Pannee 1992, ou Pon decide de le realiser rapidement, en y associant 

la D.P.D.U.1. 

Les trois partenaires travaillent des alors a son organisation et, 

prealablement a Porganisation materielle, s'occupent de son contenu. Avant tout, 

ils choisissent la date, operation toujours delicate puisque c'est d'elle que 

depend la venue ou non des participants. II la faut suffisamment eloignee dans 

1 - DPDU : Direction de la Programmation et du Developpement Universitaire 
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le temps pour que les agendas soient encore vierges; il convient aussi d'eviter 
de la placer pendant des vacances ou bien lors des rentr6es universitaires ou 
des periodes d'examens, moments ou presidents d'universite et directeurs de 

B.U. sont tres pris. Pour ce seminaire, certaines circonstances ont aide au choix : 

la tenue du congres de PAssociation des Bibliothecaires de France a Arles a 
partir du 22 mai, et la reunion de la C.P.U. prevue en Corse pour Papres-midi du 

21 mai. Placer le seminaire les 20 et 21 mai pourra permettre aux participants de 
grouper leurs deplacements dans la meme semaine et la meme region, et leur 

evitera des frais et une perte de temps trop importants. 

A la suite de nombreuses consultations telephoniques, un premier 
programme provisoire est etabli2 : le seminaire se deroulera sur deux demi-

journees (Papres-midi du 20 mai 1992 et la matinee du 21); la premiere sera 

consacree a un travail de reflexion partage entre trois ateliers, dont les themes 

sont les suivants : 
-> la renovation des methodes pedagogiques (ou seront 

abordes les themes de la restructuration et de la contractualisation); 
-> la couverture documentaire de la recherche (ou Pon 

parlera entre autres des reseaux, du coOt de Pinformatisation, du droit de 

propriete intellectuelle avec notamment le probleme des photocopies); 
-> les relations des B.U. avec les reseaux locaux, regionaux, 

nationaux et internationaux. 

Chaque atelier verra Pintervention d'un president d'universite, d'un directeur de 

B.U. et d'un representant des trois directions ministerielles concernees (la 

DESUP pour Patelier I, la D.R.E.D.3 pour Patelier II, la D.P.D.U. pour Patelier III). 

La deuxieme demi-journee sera consacree a la presentation des syntheses des 

travaux des differents ateliers, suivie d'un debat general et d'une conclusion. 
Les noms des presidents de seance, des rapporteurs et des intervenants ne sont 
pas encore definitivement etablis, mais les premiers contacts sont pris : la C.P.U. 

fait des demarches aupres des presidents d'universite, PA.D.B.U. s'occupe des 
directeurs de B.U., et la D.P.D.U. conseille ces deux organismes dans les choix a 
effectuer. 

2 - Voir pieces justificatives, I. 
3 - DESUP : Direction de 1'Enseignement Supdrieur; 

DRED : Direction de la Recherche er des Etudes Doctorales. 
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Le programme est ensuite modifie, la version definitive4 en est 
etablie lors d'une reunion rassemblant les trois partenaires, le 24 mars 1992. Ce 

programme comporte une repartition en quatre ateliers : 
1) Le Service commun de la documentation; 

2) La contractualisation en marche; 

3) B.U. et etudes superieures; 

4) Informatique et reseaux. 
Le deroulement de la matinee du 21 mai reste inchange. 
Les noms des principaux intervenants et des animateurs d'atelier ("presidents" 
dans la version precedente) commencent a etre connus, ainsi que ceux des 
rapporteurs (qui passent de deux par atelier a un seul), meme s'il subsiste des 

incertitudes pour certains ateliers. 

Lors de cette reunion, un budget de 36.000 francs (ou chacun 

participe pour un tiers) est alloue aux organisateurs : M. M. BORNANCIN, vice-

president de la C.P.U. et president de PUNSA, et M. L. KLEE, membre du bureau 

de PA.D.B.U. et directeur de la BUNSA, qui comptent parmi les principaux 

instigateurs du projet. La BUNSA est chargee de Porganisation materielle. 
L'organisation et le contenu du seminaire se precisent. On passe alors a la 

phase suivante : alerter toutes les personnes concernees de la tenue du 

seminaire, et clore la liste des intervenants. 

II - ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES PARTICIPANTS 

Lorsque la structure du seminaire est etablie, la demarche la plus 

importante, et qui commande ensuite Porganisation materielle, est, dans un 

premier temps, d'avertir suffisamment a Pavance toutes les personnes 
interessees par la tenue d'un tel seminaire, puis d'etablir une liste des 

participants a mesure qu'arrivent les reponses. Lorsque cette liste donnera une 

idee suffisamment precise du nombre final des participants, on pourra alors 
s'occuper de la logistique. 

- Voir pidces justif., II. 
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L'etablissement de la liste des participants se fait en trois phases : 

•H Etablir une liste d'envois 

II importe pour cela de reflechir a 1'avance a ce que l'on veut faire 
du seminaire : desire-t-on plutot une reunion "intime", ne rassemblant que les 

partenaires concernes? Desire-t-on une forte presence de l'Etat? Souhaite-t-on 

faire une grosse publicite autour de l'6venement? La liste preliminaire doit etre 

aussi complete que possible, afin d'eviter des oublis importants que l'on 

reparerait en derniere minute. II va sans dire que cette liste doit etre presentee 
rationellement ( classee dans l'ordre alphabetique des personnes contactees 
et/ou par institution : universites/ B.U./ ministeres/ presse), afin de faciliter 

1'identification des r^ponses et d'eviter recherches fastidieuses et perte de 
temps. 

L'etablissement de cette liste releve du travail conjoint de la 

BUNSA, aidee de 1'A.D.B.U., et de la C.P.U.. Elle est completee a 1'occasion de 
reunions entre le directeur de la BUNSA et le president de l'UNSA. Outre les 

directeurs de B.U. et les presidents d'universite, elle prevoit de contacter le 
cabinet du ministre de PEducation nationale, les principales directions du 

ministere concernees par 1'enseignement superieur (D.P.D.U., D.R.E.D., 
DESUP), le Conseil superieur des bibliothdques, les inspecteurs generaux des 

bibliotheques, ainsi que la presse professionnelle et les principaux quotidiens 

d'information : les organisateurs ont eu la volonte de faire de ce seminaire un 

evenement majeur. 

2) Les envois 

Une fois la liste etablie, il convient d'effectuer les envois 

suffisamment a Pavance, afin de donner a chacun le temps de prendre ses 

dispositions, en fonction son agenda. II est cependant preferable de ne pas s'y 

prendre trop longtemps a Pavance, car le risque serait que les documents 

envoyes soient mis de cote en attendant d'etre traites en temps utile, et finissent 

par etre oublies. Dans notre cas, les envois sont effectues aux alentours du 15 
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avril. Les vacances de printemps, qui s'etendent, suivant les zones, entre la 
deuxieme quinzaine d'avil et la premiere quinzaine de mai, ont pu parfois poser 

probleme, les personnes interessees n'expedient alors leur reponse ou meme 
ne regoivent 1'information qu'a leur retour de vacances; ce qui occasionne des 
retards pour Petablissement de la liste des participants. 

Les envois sont faits de facon separee, la C.P.U. s'occupe de 
contacter les presidents d'universite et la BUNSA se consacre au reste de la 
liste. Chaque envoi comporte un programme du seminaire, un coupon reponse, 

une lettre du vice-president de la C.P.U. (qui est, rappelons-le, le president de 

PUNSA) et, pour les directeurs de B.U., une lettre du directeur de la BUNSA5 . 

Cette lettre fait appel a toutes les personnes qui souhaitent faire une intervention 
lors du seminaire, elle demande egalement aux directeurs de B.U. de relancer 

leur president pour le pousser a venir en personne participer au seminaire : il 
s'agit d'eviter que les pr6sidents ne se fassent representer par leur directeur de 

B.U., car dans ce cas Pobjectif du seminaire serait manque. 
A tous ces documents, on a ajoute un petit guide des hotels de Nice et un plan 

de la ville, afin d'aider les participants dans le choix de leur lieu d'hebergement. 

3) Etablissement de la liste des participants 

La liste des participants est etablie a partir du depouillement des 

coupons-reponse dument remplis, renvoyds par les personnes contactees. On 

utilise pour la constituer un Macintosh equipe du tableur EXCEL. 

Les premieres reponses arrivent des la fin du mois d'avril. A mesure 

que le depouillement avance, certaines difficultes occasionnees par de petits 

defauts d'organisation se font jour: 
- le premier consiste dans la presentation meme du coupon-

reponse, qui omet de demander aux participants de mentionner leur fonction. 

Souvent, les seuls renseignements que l'on possede sont leurs nom, prenoms et 

parfois adresse. Cela ne pose guere de probleme quand il s'agit d'un directeur 
de B.U. ou d'un president d'universite (on se reporte alors a la liste des envois), 

5 - Voir pieces justif., III. 
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mais 1'identification est beaucoup plus difficile lorsque les presidents d'universite 

se font representer par un vice-president ou un professeur. La personne chargee 
du depouillement doit alors consacrer une partie de son temps a etablir les 

identites en telephonant au secretariat de la C.P.U. ou, lorsque la C.P.U. ne peut 

donner de reponse precise, aux universites concernees. 
- une autre difficulte, de moindre importance, r6side dans la 

partage des taches : c'est la C.P.U. qui s'est occupee de contacter les presidents 

d'universite, pour trouver parmi eux des intervenants comme des participants. 
Mais toutes les reponses sont envoyees a la BUNSA, qui ne poss^de pas la liste 

des envois effectues par la C.P.U., d'ou des problemes d'identification lorsque 

les reponses ne comportent ni mention de fonction, ni le nom de l'universite 
concernee. II est donc necessaire de se faire transmettre apres coup une liste 

des presidents d'universite. 

A cela s'ajoute le probleme des reponses tardives (certaines sont 

arrivees le 18 mai) : un pointage regulier sur la liste des envois permet de voir 
quelles personnes n'ont pas encore repondu et de les relancer par telephone 

(d'ou 1'importance d'avoir des listes d'envois scrupuleusement etablies). 

Le tableau de depouillement etabli d'apres les coupons-reponse 

comporte 11 colonnes : - les trois premieres concernent 1'identite du participant 

(nom et prenom / universite / fonction); 

- puis deux colonnes portent sur les heures et jours 

d'arrivee, puisqu'une navette est prevue a l'aeroport pour 1'avion de 

12h15 en provenance de Paris; 
- ensuite, quatre colonnes concernant la participation 

aux quatre ateliers (un O remplit la case si la reponse est positive; sinon, 

elle reste vide); 

- trois colonnes enfin pour la participation aux 

dejeuners et dTners (remplies selon le meme systeme). 

Le logiciel EXCEL permet de proceder a des tris par colonne : outre le tri 
alphabetique par nom, universite ou fonction, il est possible de proceder a un tri 
par atelier, ou bien en prenant comme critere la presence ou non aux repas : ce 

qui permet d'obtenir sur commande une liste des participants de chaque atelier, 
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une liste des personnes presentes au dTner etc. Le depouillement en est 

grandement facilite. 

III - L'ORGANISATION MATERIELLE 

L'organisation materielle du seminaire se fait parallelement au 

depouillement des reponses, mais elle en est pour une part tributaire puisquMI 
est necessaire d'avoir suffisamment tdt une estimation du nombre des 
participants, afin de commander les repas et les navettes et de reserver les 

locaux ou se tiendront les ateliers. La liste des intervenants est completee grace 
aux reponses envoyees au directeur de la BUNSA, a la suite de Pappel lance 
dans sa lettre expediee le 17 avril. Courant mai, le programme est definitivement 

etabli, avec les noms de chaque animateur d'atelier et rapporteur. 

Une equipe a ete constituee, elle se compose de 1'attachee 

d'administration, la stagiaire chartiste et les secretaires de la direction de la B.U. 

et se consacre aux taches d'organisation ; Pattachee d'administration s'occupe 
de la preparation materielle et la stagiaire du suivi des invitations. Cette equipe 

dispose d'une assez large autonomie de travail. Remarquons que ces taches ont 

ete pour les membres du personnel concernes un surcroit de travail mais que, 
conscients de Pinteret qui en decoulait pour la B.U., donc pour eux, chacun a 

accepte volontiers de fournir un gros effort supplementaire. Ce qui prouve 
combien le personnel, bien motive et bien informe des objectifs de son 

entreprise, sachant clairement ce pour quoi il travaille, n'hesite pas a fournir un 

supplement de travail lorsque cela s'avere necessaire. 

Le budget alloue aux organisateurs est, rappelons-le, de 36.000 

francs. Les repas de midi sont aux frais des participants, mais le dTner du 20 mai 

est a la charge des organisateurs, qui doivent egalement s'occuper des 

transports (transfert de Paeroport a l'UFR de Sciences, transfert entre le campus 

et le restaurant pour le repas du soir et retours aux hotels) et eventuellement 

prevoir une activite avant le dmer. Enfin, pour faire le tour des taches qui 

incombent aux organisateurs, ajoutons qu'il leur faut trouver quatre salles dont 

une ou Pon puisse rassembler environ cent-quarante personnes. 
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C'est ce dernier point qui pose le moins de probleme : le s§minaire 
aura lieu sur le campus de PUFR Sciences, il est facile d'y trouver des salles; les 

seances plenieres et 1'un des atelier se tiendront dans la salle de reunion de la 
presidence (dite "Salle des Actes"), les autres ateliers dans des salles de cours 
ou amphitheatres. Toutes ces salles etant un peu dispersees, il est egalement 

necessaire de penser a mettre en place sur le campus un systeme simple de 

signalisation. 

Pour les repas de midi, le choix du restaurant ne fait pas non plus 

grande difficulte. La BUNSA reserve pour les dates du 20 et 21 mai une partie 
de la salle du restaurant universitaire du campus. Cela permet aux participants 

de dejeuner sur place (et evite leur eparpillement), a un prix peu eleve : le tarif 

est fixe a cinquante francs par repas. L'attachee d'administration de la B.U. est 
chargee de commander les repas, ce qui n'est possible que lorsque le nombre 

des reponses est a peu pres complet (tout repas commande inutilement sera a la 
charge des organisateurs). II ne faut pas pour autant attendre le dernier moment 

et prevenir les responsables du restaurant assez tdt : une "pre-commande" est 

passee trois semaines a Pavance, alors que la liste des participants est loin 
d'etre complete; c'est une commande de principe, sans precision sur le nombre 

des repas. L'attachee d'administration confirme la commande et precise le 

nombre des repas une semaine a Pavance. A cette date, toutes les reponses ne 
sont pas encore arrivees. On doit donc proceder a des estimations d'apres les 

chiffres disponibles. Le nombre des reponses ne depasse guere les cent-dix, et 

celui des envois est d'environ deux cents. II semble improbable que pres de la 

moitie des personnes contactees ne viennent pas : on estime donc le nombre 
des reponses negatives (qui se traduisent presque dans tous les cas par une 

absence de reponse) au quart du total. Et Pattachee d'administration commande 
cent-quarante repas. 

Chaque participant paiera cinquante francs pour son dejeuner, mais le vin n'est 

pas compris : c'est la B.U. qui le prend en charge, elle se remboursera plus tard 

lorsque les subventions accordees pour Porganisation du seminaire seront 
versees. 
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Pour le diner, offert par les organisateurs, le choix du restaurant est 

plus difficile. Avant tout, il convient de savoir ce que l'on veut faire de ce dmer: 

s'agira-t-il d'un solennel dTner de gala, avec menu tres raffine ou pr6f§rera-t-on 
quelque chose de plus simple? Fera-t-on un service a la table ou choisira-t-on la 

formule du buffet? 

La simplicite 1'emporte dans 1'esprit des organisateurs (repas simple sous forme 

de buffet). Reste a trouver un restaurant. Apres quelques hesitations, apres avoir 
envisage la tenue du dTner dans une salle du palais des congres NICE-

ACROPOLIS (dont les tarifs trop eleves ont fait renoncer les organisateurs), le 

choix finit par se porter sur le restaurant universitaire de l'UFR de Droit, dont le 

responsable fait a la fin du mois d'avril des propositions interessantes a 
l'attachee d'administration. II propose en effet un dTner-buffet de qualite, vin et 

service compris, pour cent-cinquante francs par personne. La demarche de 

commande est la meme que pour les dejeuners. Le dfner revient en tout a 
19.500 francs; les fonds cette fois sont avances par Puniversite, que la B.U. 

remboursera lorsqu'elle touchera la subvention. 

Lorsque le nombre definitif des participants est a peu pres etabli, la 

direction de la B.U. se charge de reserver des autocars pour effectuer le transfert 

jusqu'a IUFR Sciences. II est prevu qu'une navette soit presente a Paeroport le 
20 mai a partir de 12h15, heure d'arrivee de la plupart des participants. Le 

nombre total des personnes arrivant aux alentours de 12h15 est etabli grace au 

tableau de depouillement, il est environ de soixante-dix. La direction de la B.U., 

qui avait pris un contact prealable avec une compagnie d'autocars nigoise, 

passe le 18 mai commande de deux autocars de cinquante personnes pour le 

transfert a partir de Paeroport, auquel s'ajoute le 20 mai au soir un troisieme 

vehicule pour transporter les participants au restaurant universitaire de PUFR de 

Droit puis les ramener a leurs hotels. Le cout total de Poperation est de 7.000 
francs. 

Enfin, la B.U. songe a distraire les participants dans Pintervalle qui 

separe la fin des discussions au sein des ateliers de Pheure du diner, fixee a 

20h30. Initialement, un aperitif est prevu. Puis l'on envisage d'offrir un 

divertissement plus original : un concert de musique ancienne. Quelque temps 
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auparavant, une claveciniste nigoise, qui dirige un petit ensemble de musique 
ancienne, etait entree en contact avec la direction de la BUNSA. Organiser un 
concert permettra de faire d'une pierre deux coups : faire passer un moment 

agreable aux participants du seminaire et promouvoir les activites culturelles de 

la ville de Nice. 
C'est a nouveau 1'attachee d'administration qui s'occupe d'arranger l'affaire : 

elle entre en contact avec la claveciniste et negocie le cachet, fixe a 5.000 

francs. L'artiste a toute liberte d'etablir le programme, a la seule condition que le 

concert ne dure pas plus d'une heure. L'attachee d'administration se charge 

ensuite de trouver un lieu approprie a une telle manifestation. Cela ne pose pas 
probleme : le campus Sciences est etabli dans le parc d'un chateau du XlXe 

siecle, monument classe, et le chateau est le siege de la presidence. Ce 

monument possede un petit theatre, qui sert habituellement de salle de cours, 
tout a fait propre a la tenue d'un concert. Elle obtient donc de 1'universite 
1'assurance que le theatre sera reserve et libere assez tdt le 20 mai pour 

permettre de 1'arranger de fagon adequate et d'y repeter un peu avant le debut 

du concert. 
Enfin, une autre idee pour distraire les participants est de leur proposer, apres le 

dTner, une visite du Vieux Nice. L'un des trois autocars reserves pour la soiree 

du 20 mai est donc affecte au transport des candidats a la visite. 

On le voit, dans l'idee des organisateurs le seminaire ne doit pas 

seulement etre une reunion de travail. II s'agit d'en faire pour les participants un 

evenement agreable, afin qu'ils en gardent bon souvenir. Par la meme occasion, 

on en profite pour leur faire decouvrir un tant soit peu la ville dans laquelle ils 

sejournent, ses activites culturelles et ses quartiers touristiques. Les 
organisateurs ont tout a gagner en songeant aux activites "extra-seminaire", qui, 

tout autant que le reste, font partie de leur politique de communication. Une 

organisation soignee dans le moindre detail et qui fait alterner seances de travail 

et moments de loisir est la condition du succes du seminaire. Ce premier succes 

ne pourra manquer d'attirer nombre de participants aux congres ulterieurs 

organises par les memes institutions. 
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En dernier lieu, constatons que la BUNSA ne s'est pas chargee de 

1'hebergement des participants; il est preferable en effet de laisser chacun se 
loger a son gre, non toutefois sans donner quelques indications : une liste 

d'hotels a ete transmise et des renseignements complementaires ont souvent 
ete donnes par telephone. Se charger de Phebergement est une tache 
irrealisable pour une equipe peu nombreuse et deja tres occupee par les 

responsabilites que nous venons d'evoquer. 

Notons que cette dquipe est seulement composee d'une partie des 

membres de la direction de la B.U. (essentiellement le directeur, Pattachee 
d'administration, les secretaires et la stagiaire chartiste) et qu'ils se consacrent 
au seminaire sans pour autant negliger leurs responsabilites dans la bonne 

marche de la bibliotheque : personne hormis la stagiaire ne peut se consacrer a 

plein temps a Porganisation de la manifestation. Chaque membre de Pequipe 
s'est vu confier une tache particuliere, pour la remplir il dispose de la plus 

grande liberte. Des reunions regulieres permettent de faire le point sur 
Pavancement des travaux et, lorsque le plus important est fait, de se pencher sur 

les petits details de logistique qui permettront le deroulement le plus 

harmonieux. Tout doit etre prevu afin que Pon soit en mesure de repondre a 
toute demande. 

IV - LE DEROULEMENT 

Nous ne traiterons pas ici du contenu des debats (auxquels nous 

n'avons pas pu assister puisqu'il nous incombait de veiller a certains details 
d'organisation), mais plutdt du deroulement materiel du seminaire. 

La BUNSA s'est dans un premier temps occup§e d'organiser les 
grands moments du seminaire (arrivees, repas, seances de travail...). L'equipe 
chargee de Porganisation doit maintenant songer aux details de son 

deroulement effectif: Paccueil, la prise en charge, Pidentification et Pinformation 
des participants. 
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L'on decide que sera remise a chaque participant une pochette 
nominative contenant tous les documents qui lui seront necessaires pendant le 
seminaire. A la demande de Pattachee d'administration, un lot de cent-cinquante 

pochettes au logo du departement est gracieusement fourni par le Conseil 
general. Dans chacune, on glisse le programme du seminaire, les menus et le 
programme du concert, ainsi qu'une liste generale des participants et une liste 

par atelier. On s'occupe ensuite de rediger le texte de badges (achat effectue 

aussi par Pattachee d'administration) qui seront distribues en meme temps que 
les pochettes, puis de preparer les tickets de restaurant pour les repas de midi. 

Ces operations, simples details, sont tout de meme assez longues a realiser, 

d'autant que la liste generale des participants, qui sert de reference, n'est 

complete que tres tardivement. 

Enfin, Pavant-veille du 20 mai, tout semble pret, a quelques details 
pres. Une reunion de Pequipe d'organisation procede a une mise au point et fait 

la repartition entre les differents membres des responsabilites qui leur 

incomberont pendant le deroulement du seminaire. Pendant les deux journees 
concernees, Pattachee d'administration, les trois secretaires de la bibliotheque, 

la stagiaire, aidee de quelques membres du personnel de la presidence, seront 
mobilisees en permanence; le directeur, quant a lui, sera accapare par le 
deroulement des debats (il est Panimateur d'un des ateliers). L'attachee 

d'administration et la stagiaire sont egalement designees pour etre des 

"personnes-ressource" : elles fourniront a tout moment tout renseignement utile 

et pourront a Poccasion effectuer quelques demarches pour les participants, 

comme telephoner a leur hotel pour modifier leur heure d'arrivee, les 

raccompagner a la gare ou a Paeroport au moment de leur depart. 

La matinee du 20 mai est consacree a 1'accueil des arrivants. Une 

partie du personnel regoit les participants a leur arrivee sur le campus, tandis 
que le directeur aide de deux membres de son equipe se charge de Paccueil a 
Paeroport: la liste de toutes les personnes arrivant par avion aux alentours de 12 

heures a ete etablie a partir du tableau de depouillement, elle permet de faire en 

sorte que les navettes quittent Paeroport en n'oubliant personne. 
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A 13 heures, toute Pequipe se retrouve a Pentree du restaurant 
universitaire, ou elle prooede a la distribution des pochettes, a 1'encaissement du 

prix des deux repas de midi et au pointage des convives sur les listes. 

L'operation se passe relativement bien, malgre une attente qui se prolonge plus 

d'une demi-heure pour certains; cela est du a un petit defaut d'organisation : 
deux personnes seulement occupees a Pencaissement et a la remise des tickets 

de restaurant etait un nombre insuffisant. 

II faut ensuite accueillir les participants a 1'entree de la salle choisie 
pour la tenue de la premiere seance pleniere. Badges et pochettes sont remis 
aux personnes arrivees apres le dejeuner. Pendant toute la duree des debats, 

Pune des "personnes-ressource" est chargee de guider les retardataires et 

d'accompagner les personnes desirant changer d'atelier. Pendant ce temps, le 

reste de Pequipe prepare la pause prevue a 16h30, pendant laquelle tout le 
personnel mobilise se charge de faire le service des boissons. II est important de 

menager des pauses pendant les debats, car elles sont pour les participants des 
moments de detentes, et leur fournissent surtout Poccasion de se rencontrer et 

discuter plus aisement que pendant les seances. 

Le service d'une partie de Pequipe cesse avant 19 heures. 

L'attachee d'administration s'est occupee de Pinstallation de la salle de concert 

et de Paccueil des musiciens, la seconde "personne-ressource" se charge de 

guider les participants jusqu'au theatre du chateau. Des la fin du concert (20 
heures), les deux membres restant de Pequipe se rendent au restaurant 

universitaire de PUFR de Droit, ou elles sont encore responsables de Paccueil. 

En dernier lieu enfin, apres le repas, c'est le directeur de la BUNSA qui se 

charge d'accompagner et guider les personnes qui ont souhaite participer a la 

visite du Vieux Nice. 

La matin^e du 21 mai est plus caime : les membres du seminaire 

connaissent les lieux. Comme la veille, on fait le service des boissons pendant 
les pauses, et on procede a Pencaissement du prix du repas de midi pour les 

quelques personnes qui ne 1'avaient pas encore paye. Dans Papr£s-midi, 1'une 
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ou 1'autre des personnes de l'6quipe a pu accompagner des participants jusqu'a 

1'aeroport. 

Grace a une organisation prealable minutieuse, le s6minaire s'est 

deroule de la fagon la plus satisfaisante, tant pour les organisateurs que pour les 
participants. Le facteur humain compte aussi pour beaucoup, il est en grande 

partie responsable du succes du seminaire : une equipe bien articulee, ou 

chacun se voit assigner une responsabilite claire et precise, une equipe 
dynamique et motivee enfin, car consciente de 1'interet que la B.U. et son 

universite retireront du succes de la reunion, est le plus sOr facteur de reussite. 

V - L'APRES-SEMINAIRE 

1) recapitulation des deoenses effectuees 

36.000 francs ont ete alloues aux organisateurs par la D.P.D.U., la 

C.P.U. et PA.D.B.U.. Cette somme n'a ete versee qu'apres la tenue du seminaire, 
dans un premier temps Puniversite et la B.U. ont dO avancer les fonds 

necessaires, nous Pavons vu. Les depenses se repartissent de la fagon suivante: 

DINEB 20.000 FF 

LOCATION DES AUTOCARS 7.000 FF 

CONCERT 5.000 FF 

FRAIS DE SECRETARIAT 2.000 FF 

FAUX-FRAIS 2.000 FF 
(invites et vins repas de midi) 

36.000 FF 

Le dTner a ete pris en charge par Puniversite, le reste est aux frais de la B.U. 



2 4  

2) Les resultats 

Uobjectif du s6minaire etait de reunir presidents d'universite et 
directeurs de B.U. pour faire en sorte que ces deux mondes se connaissent 

mieux et fassent ensemble le point sur la politique documentaire des universites. 
II n'est pas congu comme un objectif en soi, mais doit marquer si possible le 

debut d'une nouvelle periode, celle d'une cooperation plus etroite entre 

universitaires et bibliothecaires. Chacun des themes abordes dans les differents 
ateliers doit etre congu comme une piste de recherche, on ne fait que soulever 

les problemes et les enumerer6 . 

Cet objectif a-t-il ete realise? II est encore trop tdt pour savoir si le 

seminaire aboutira a long terme a un dialogue constant entre universitaires et 

bibliothecaires, tout ce que l'on peut constater est que 1'ensemble des 

participants est unanime pour le souhaiter. Le seminaire a bien ete congu 

comme une journee de rencontre. Differents problemes ont ete souleves 

pendant les debats, et il s'est fait jour une ferme volonte de les approfondir. Des 
deux cotes, on appelait au dialogue, et l'on avait bien Hntention de perseverer 

dans cette voie. On peut citer ici la conclusion du compte-rendu redigee par 

Mme Bernadette JULLIEN, directeur de la B.U. de Paris X, et rapporteur de 
1'atelier III ("B.U. et etudes superieures") anime par le President POUYET 

(universite Grenoble II): 

"Mais ce n'est qu'un debut, conclut le President POUYET. Tous les 

problemes ebauches pourront faire l'objet de nouveaux d6bats, puisque le 

dialogue souhaite entre les presidents d'universite et les responsables de 

B.U. et de S.C.D. a ete ebauche, et bien ebauche, grSce a ces deux jours 

de travail et de rencontre." 

Le grand nombre des presidents et des directeurs de B.U. presents, 

ainsi que la representation du ministre de l'Education nationale par 
1'intermediaire d'un membre de son cabinet, la representation de toutes les 

directions ministerielles interessees par 1'enseignement superieur (DESUP, 

6 - Voir pieces justif., IV, les compte-rendus des d6bats des diffdrents ateliers. 
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D.R.E.D., D.P.D.U.) et d'instances tel le Comite National d'Evaluation ou le 

Conseil Superieur des Bibliotheques, ont permis de faire de ce seminaire un 
evenement majeur. Les points de vue ont ete echanges, le ministere a explique 
et defendu sa politique, chacun a pris acte du role nouveau pris par les B.U. 

grace aux efforts sans precedent mis en ceuvre par le ministere apres la 

publication du rapport Miquel. Mais tous sont convenus que ce n'etait pas 

encore suffisant, que 1'effort doit se poursuivre et que cela passe avant tout par 
une cooperation entre enseignants-chercheurs et bibliothecaires. Le ministere a 

pu prendre note de la bonne volonte dont a fait preuve chacune des parties. 

Peut-on en conclure pour autant que debute une ere nouvelle? 
Nous 1'avons dit, il est trop tdt pour se prononcer. Cependant, rendez-vous a ete 

pris de part et d'autre pour se rencontrer a nouveau et approfondir les sujets 
abordes ou faire le point de 1'evolution de la situation depuis la tenue de cette 
reunion. Le seminaire, on le constate, a eu le role declencheur que l'on 

souhaitait, et on peut penser que de telles manifestations seront surement 

regulierement organisees par la suite. 

Dans un premier temps, les suites du seminaire consistent en la 

publication d'actes, qui seront distribues a tous les participants. Chaque 
rapporteur d'atelier est charge de rediger un compte-rendu, qu'il envoie ensuite 

au directeur de la BUNSA. Au mois de septembre 1992, tous les compte-rendus 
lui sont parvenus. II reste a en preparer la publication et a les expedier a chaque 

participant. 

L'importance majeure d'un tel evenement dans Tevolution des 
pratiques documentaires et pedagogiques des universites a ete consacree par 

la presence de la presse pendant la duree du seminaire. Nous l'avons vu, les 

quotidiens nationaux (Le Monde, Le Figaro, Lib4ration) et le quotidien de la 

region, Nice-Matin, avaient 6te contactes et informes de la tenue d'une telle 

manifestation. Le journaliste charge de la rubrique "Education" au Monde est 
venu assister a 1'integralite du seminaire, Nice-Matin n'est venu que pour la 
matinee de synthese. Le 28 mai, Le Monde publie un long article7 destine h faire 

7 - Le texte de 1'article est en pieces justif., V. 
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le compte-rendu de la reunlon. Cet article fait le point sur 1'evolution de la 
situation des B.U. depuis le rapport Miquel (dissipant ainsi certaines idees 

regues encore tres repandues) puis dresse un bilan des differents problemes 

souleves pendant les debats. 

La publication d'un tel article fait que le seminaire, qui au depart ne 

semble devoir concerner qu'universitaires et directeurs de B.U., devient un 

evenement susceptible d'interesser un plus large public; le seminaire a donc 
servi de pretexte a une plus large information, puisque 1'article ne se contente 

pas de parler de la reunion, mais presente aux lecteurs une vue plus generale 

sur les bibliotheques universitaires; celles-ci ont encore souvent mauvaise 

reputation et sont parfois toujours considerees comme des etablissements 

"sinistres" : 1'article pousse les lecteurs a reviser leur opinion et leur offre une 

juste vue de Petat actuel des B.U., des progres accomplis et de ceux qu'il reste a 
faire. II se presente comme un bilan des mesures prises depuis la parution du 

rapport Miquel : c'etait aussi Pun des objectifs du seminaire. 

Signalons egalement que le quotidien regional Nice-Matin publie 

un article8 le 23 mai. Plus court que le precedent, cet article vise a informer ses 
lecteurs de la tenue d'un congres important dans les locaux de Puniversite de 

leur region, mais n'est pas un compte-rendu de la reunion. Le fond de Particle 

traite plutot de Pimportance du role pris par les bibliotheques universitaires dans 
les nouvelles methodes pedagogiques, qui laissent une plus grande autonomie 

a Petudiant et privilegient le travail personnel. 

3) Consequences pour PUNSA et sa B.U. 

L'universit§ de Nice tire §videmment un certain bdnefice du succes 

du seminaire. Avoir organise et abrite une reunion dont le ministere de tutelle et 

la presse quotidienne s'accordent a reconnaitre Pimportance est un atout 

majeur. Elle a fait la preuve de sa capacite a organiser une manifestation 
d'importance nationale et de Pinteret qu'elle prend aux problemes g§neraux de 

Penseignement superieur, et montre qu'elle cherche a contribuer a les resoudre 

8 - Voir pidces justif., VI. 
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et faire evoluer la situation. Elle demontre ainsi a sa r6gion, k 1'Etat, qu'elle est 
une universite active. II va sans dire que la publication d'articles dans Nice-

Matin, et mieux encore dans Le Monde, aident grandement a la communication 

de cette image. Par ailleurs, la publication de ces articles sert a prouver ce que 

nous avancions, que le congrds est un instrument de communication 
fondamental, pour 1'universite organisatrice bien entendu, mais plus largement 

pour tout le monde universitaire, puisqu'ils ont pu contribuer a ranimer le debat 
sur les bibliotheques universitaires. 

VI - CONCLUSION 

Le succes d'une telle manifestation est le fruit d'une preparation 

rigoureuse. Les participants ne font pas tout. Nous avons vu quels en ont ete les 

preparatifs. Le succes depend avant tout de 1'organisation, qui doit etre tres 
rationnelle : avant de passer a 1'action, les organisateurs doivent d'abord 

reflechir tres precisement sur la dimension qu'ils veulent donner a leur 

manifestation. L'organisation pratique decoule de cette reflexion prealable. II faut 
ensuite songer au detail de son deroulement , afin de tout prevoir et n'etre pas 

pris au depourvu pendant la duree du seminaire. L'organisation se fait ensuite 

par etapes progressives, avec des mises au point regulieres. Une bonne 

coordination et une distribution des responsabilites pertinente entre les 

membres de 1'equipe organisatrice sont tout autant necessaires. 

Enfin, pendant le deroulement du congres, les moments de 

detentes menages aux participants comptent tout autant que la qualite des 

debats dans la reussite de la reunion. La tache des organisateurs est alors de 

leur rendre le sejour aussi agreable que possible et veiller aux petits details qui 

feront la difference : prevoir des pauses ou l'on fera un service de boissons 
chaudes et de rafraichissements, accueillir les participants a leur arrivee, veiller 

enfin a ce que tout se passe bien pour chacun, calmer les inquietudes 

(telephoner aux hdtels pour confirmer les heures d'arrivee, prevoir un local ou 

entreposer les bagages, assurer les participants sur Pexistence de navettes qui 

les ameneront au restaurant choisi pour le dlner puis les raccompagneront a leur 
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hotel ...). Le travail des organisateurs devient alors un veritable travail de 

relation publique, et o'est une des parties les plus passionnantes de leur tache. 

Participer a 1'organisation de ce seminaire et etre chargee de 

responsabilites precises a ete une experience des plus interessantes. Je n'ai 

pas assiste a la genese du congres, mals, le stage debutant le 10 avril, j'ai ete 

etroitement associee a son organisation pratique; j'ai eu pour mission d'etablir le 

tableau de depouillement et de relancer les participants quand ils tardaient a 
repondre, et aussi de contacter et tenter de persuader les journalistes. Enfin, 
pendant le temps de la reunion j'ai ete integree a 1'equipe chargee de veiller a 

son bon deroulement. 

J'ai donc eu la chance de pouvoir collaborer a 1'exercice d'une 

tache qui, si elle n'est pas 1'activite principale du conservateur de bibliotheque, 
n'en est pas moins une partie importante mais souvent laissee de cote. J'ai eu 
par la la possibilite de beaucoup apprendre concernant 1'organisation d'une 

manifestation de ce genre. Cela m'a en outre permis de prendre conscience de 
la diversite des taches relevant du metier de conservateur et de la necessite 
pour lui de se tourner vers 1'exterieur et ne pas negliger 1'activite de 

communication qui peut relever de ses fonctions. Enfin 1'organisation de cette 

manifestation m'a plongee dans le probleme des relations universites / B.U. et 

m'a fait percevoir l'importance pour ces institutions de travailler en partenaires. 

Cette experience s'est ensuite encore enrichie grace a la 
collaboration que l'on m'a demande de preter a la preparation d'un colloque 

prevu pour novembre 1993. Mon activite a 6te de nature tout a fait diff6rente : j'ai 

dans ce cas plutdt assiste a la genese du congres, aux debats portant sur le fond 
du congres : 1'idee de depart et son dvolution. J'ai egalement participe a 

certaines des demarches prealables a son organisation, aux premieres prises 

de contact. Toutes les observations que j'ai pu en tirer font 1'objet du chapitre 

suivant. 
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CHAPITRE III 
"25 ANS DNNFORMATIQUE DANS LES B.U." : 

EVOLUTION D'UN PROJET DE COLLOQUE DE SA CONCEPTION 
ORIGINELLE AUX PREMIERES DEMARCHES D'ORGANISATION. 

En juin 1991, le memoire de stage d'une etudiante chartiste1 

annonce, pour 1992, 1'organisation dans les locaux de la B.U. d'une exposition, 

sur le theme de 1'informatisation de la bibliotheque de l'universite de Nice, et de 
"manifestations connexes", dont la tenue d'un colloque intitule alors "25 ans 
d'informatique dans les B.U." 

En juillet 1992, le projet d'appel a communications redige par la 

nouvelle stagiaire chartiste annonce la tenue au Palais des congres Nice-

ACROPOLIS, du 17 au 19 novembre 1993, d'un colloque intitule "quelle 

informatique dans la strategie des B.U.?", accompagne d'une exposition 

commerciale et d'une exposition museologique. 

Quelle a ete l'evolution de la conception de ce colloque? Quelle en 
a ete l'idee originelle et qu'en reste-t-il? Pour quelles raisons et dans quelles 

circonstances a-t-elle ete modifiee? Comment se prepare l'organisation 
materielle d'une telle manifestation? Telles sont les questions que nous allons 

ici etudier. 

I - L'ORIGINE 

L'idee de depart revient au responsable du service "Technologies 

Documentaires Avancees" de la B.U., M. Michel MEINARDI. Celui-ci en effet, qui 

a participe a 1'informatisation de la BUNSA depuis les origines, et constatant que 

la majeure partie du materiel utilise pour ce faire durant les vingt-cinq dernieres 

annees a ete conserve, a propose au directeur de la B.U. de s'en servir pour 

faire une exposition retragant 1'historique de l'informatisation de la bibliotheque 

et, a travers cela, l'evolution considerable du materiel informatique. Cette idee 

1 - M. TOULOTTE, D'AGAPE en ARCHIPEL, op. cit. 
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BIBLIOTHEQUE DE L*UNIVERSITE 
DE NICE SOPHIA-ANTIPOLIS 

Direction Nice. le 30 mai 1991 
28, av. Valrose - 06034 NICE CEDEX 

93.52.99.97 
*****  

COMPTE-RENDIJ DE LA RETINTON Dlf 15 MAI 1991 
SIJR 25 ANS D'INFORMATIOIJE A LA BIJ DE NICE 

Participants : Louis KLEE, Michel MEINARDI, Michel ROLAND, Muriel TOULOTTE. 

QBJET : La reflexion sur 1'informatisation a commence en 1968 a la BU de Nice. La 
bibliotheque a donc ddcide de retracer 1'historique de 25 ans d'informatique et 
d'organiser a cette occasion diverses manifestations : 

nne exnosition : dn mat£riel informatiaue lltilise 3 Ifl PU et (les 
realisations ani LuJ S0"t—l'£es. 

- Travail deja effectue : 

* inventaire du materiel conserve ; 

* recueil du temoignage des personnes ayant participe a 
1'informatisation (style culture orale) ; 

- un budget initial de 10 000 F a 6te debloque. II permettra d'effectuer 
plusieurs taches preparatoires a 1'exposition : 

* definir le lieu de 1'exposition et la mettre en scene. 
Ex: installer 1'exposition comme un feuilleton : ler chapitre aux 
Sciences, 2eme chapitre aux Lettres...). 

* definir un calendrier (realisation de 1'exposition en 1992). 

* engager des ctudiants des arts deco comme stagiaires pour la misc en 
forme de 1'exposition. 

* realiser la maquette de 1'exposition en mettant en evidence certains 
elements, significatifs de la collection pouvant ensuite etre 
exposes de maniere permanente. 

1  
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iLiLS manifestations yonnexCS : 

* organiser a Nice un colloque ayant pour theme "25 ans 
d'informatique dans les BU". Pour ce faire, il convient de : 
- definir un calendrier. 
- definir un cadre d'organisation : au sein de 1'Universite ? au sein de 

1'ADBU ? 
- contacter des intervenants : lancer un appel a communication ? 

* proposer a des revues scientifiques ou professionnelles des articles 
sur 1'historique de l'informatique a la BU de Nice et sur 1'organisation 
de 1'exposition sur ce theme. 

* realiser un film ou tous ceux qui ont travaille a 1'informatisation de 
la bibliotheque retraceront leur experience. Cela permet egalement a 
tout le personnel de Vetablissement de reflechir sur le travail 
effectue depuis 25 ans et de creer une culture d'entreprise au sein de 
la bibliotheque. 



COMPTE-RENDU 
DE LA REUNION 
DU 18 JUILLET 1991 

Presents : Louis KLEE - Michel MEINARDI - Muriel TOULOTTE 

OBJET : Exposition sur 25 ans d'informatique a la Bibliotheque de 
1'Universite de Nice-Sophia Antipolis et colloque sur 1'historique 
de 1'informatisation des Bibliotheques universitaires : mise en 
place d'un calendrier et des modalites d'organisation. 

Calendrier : 

- septembre 1991 : appel a communications pour le colloque par 
le biais d'un article dans le B.B.F. (par Louis KLEE, Michel 
MEINARDI, Muriel TOULOTTE). 

- mars 199L : plan des communications et demandes de leurs 
textes a leurs auteurs. 

- octobre/novembre 1992 ou printemps 1993 : ouverture 
conjointe du colloque (duree : 3 jours) et de Vexposition (duree 
quelques mois). 

Modalites d'organisation : 

Exposition : 

• localisation : section sciences de la Bibliotheque de 
1'Universite de Nice - Sophia Antipolis: : faire transformer la 
banque qui se trouve dans 1'entree en vitrine d'exposition 
(M. JOUHAUD : d'accord). 

• realisation du catalogue de Vexposition : trouver un 
photographe, un imprimeur, un financement... 
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Colloque : 

• themes : 

- d'ou l'on vient : CAPAR - CANAC - Luminy - GIBUS - CPI -
AGAPE, etc..., 

- ou l'on est : presentation des systemes actuels, 

- ou l'on va : prospective - bibliotheques du futur. 

. Localisation : a 1'Universite de Nice - Sophia Antipolis 
(dans un amphi ? au theatre du chateau ? tables rondes a la 
Bibliotheque de 1'Universite de Nice-Sophia Antipolis ?). 

• Comites : 

Comite d'orpanisation : Michel MEINARDI (commissaire de 
1'exposition et du colloque : decide de leur orientation), Louis KLEE, 
Michel ROLAND, Muriel TOULOTTE (commissaire-adjoint) + appel a 
volontaires (chefs de section, P.S.B., B.A., ...). 

Comite scientifique : 

Louis KLEE : president, 

Michel MEINARDI + Michel ROLAND + Muriel TOULOTTE, 

+ appel a Mesdames et Messieurs CHAUVEINC, PALLIER, 
VARLOT, PELOU, LE LOARER, BOISSET, GUENIOT, RENOULT, 
BOISARD, HEUDIER, Bernard LHOMME, SALOMON (informatique 
Bibliotheque Nationale), GIFFARD (informatique Bibliotheque de 
France), GRUNBERG (Bibliotheque de France), BERNHARD (INRIA), 
RENARD (INRIA), LEVY-LEBLOND, LAHEURTE, FREDJ + CICNT. 
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Comite de patronaee : 

- VUniversite, 

- le Conseil general, 

- des sponsors : Credit Agricole - Nice-Matin - Sequence 
informatique - GEAC - Telesystemes - RNIS - Telecom - Dobis Libis 
etc... 

(possibilite de disposer des tentes de presentation du 
materiel des sponsors devant la Bibliotheque de 1'Universite de 
Nice-Sophia Antipolis ou le chateau). 

Louis KLEE 
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n'a pas manque d'interesser le directeur de la B.U., qui a songe en outre a 
organiser parallelement a l'exposition un colloque sur 1'informatisation des B.U. 

La premiere demarche consiste, au printemps 1991, a faire 

1'inventaire du materiel conserve, en constituer le catalogue et rediger un livret 
pour accompagner 1'exposition. Cette tache est confiee a Michel MEINARDI, aide 

de Muriel TOULOTTE, stagiaire chartiste, dont le memoire de stage servira 

ensuite de livret. Parallelement la direction de la BUNSA reflechit au contenu de 
la manifestation. Diverses reunions rassemblant le personnel concerne sont 

organisees; l'etude de leurs compte-rendus permet de voir comment se precise 

et evolue Pidee initiale. 

Le 15 mai 1991, une reunion rassemble le directeur et le directeur-

adjoint de la B.U, Michel MEINARDI et la stagiaire chartiste (voir le compte-rendu 

pages suivantes, 29a-29b). Elle fait le point sur le travail effectue et enumere les 

manifestations prevues : outre 1'exposition prevue pour 1992, le colloque dont 
seul le theme est precise, la publication d'articles sur 1'historique de 

1'informatisation de la B.U. de Nice, la realisation d'un film "ou tous ceux qui ont 

travaille a 1'informatisation de la bibliotheque retraceront leur experience". A 

cette date, seule la preparation de 1'exposition a bien avance, le contenu des 
autres manifestations n'est pas encore bien defini. On se contente d'emettre des 

idees, et les autres manifestations sont bien considerees comme "connexes" : 

1'important, c'est l'exposition. 

La reunion du 18 juillet 1991 (compte-rendu pages 29c-29e) voit 
les choses se preciser: un calendrier est etabli, les modalites d'organisation de 

1'exposition sont definies, le colloque est structure et la constitution d'un comite 

d'organisation, d'un comite scientifique et d'un comite de patronage est prevue. 
La tenue du colloque et 1'ouverture de 1'exposition se feraient a 1'automne 1992 

ou au printemps 1993 : les dates sont reculees, car les organisateurs pensent 

donner a la manifestation une dimension plus importante que celle initialement 

envisagee. Les modalites tforganisation de Vexposition se sont bien precisees : 

elle se tiendra dans les locaux de la section Sciences de la B.U.; le catalogue en 

est presque acheve. Le contenu du colloque est defini, il sera structur^ en trois 
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themes chronologiques : le passe, le present, 1'avenir; la localisation n'est pas 
encore precise. Pour aider a son organisation on prevoit la constitution de trois 
comites, le comite d'organisation (constitue de membres du personnel de la 

B.U.), le comite scientifique, qui comprendra des personnalites tres 
experimentees dans le domaine (universitaires, administrateurs de 
bibliotheques et ingenieurs), et le comite de patronage, destine a financer 

1'operation; y seront representees 1'universite et les collectivites locales (Conseil 

general et Conseil regional), ainsi que des entreprises privees qui pourront 
servir de "sponsors"; on commence d'ailleurs a voir se dessiner 1'idee d'une 

exposition commerciale. 

II - LE ROLE DU COMITE SCIENTIFIQUE 

L'ete et 1'automne 1991 sont consacres a la mise au point et a la 
redaction du contrat d'etablissement; la direction de la BUNSA doit donc pour un 

temps laisser son projet de cote. Elle le reprend a la fin de Fannee 1991. A cette 

date, M. Louis KLEE, directeur de la bibliotheque, s'occupe de la constitution du 

comite scientifique. II contacte dans le courant de 1'hiver 1991-1992 diverses 
personnalites du monde des bibliotheques ainsi que des universitaires et leur 

presente son projet. Au mois de fevrier 1992, le comite est constitue; il compte 
vingt-et-un membres : outre le President de PUNSA, on denombre des membres 

de la Sous-direction des bibliotheques a la D.P.D.U. (dont le Sous-directeur lui-
meme), deux inspecteurs generaux des bibliotheques, le responsable de la 

delegation Informatique et nouvelles techniques a la Bibliotheque de France, 

trois directeurs de B.U. et un professeur de PENSSIB. Ajoutons a cela les 

directeurs de divers centres de calcul universitaires, le directeur de PINRIA 

(Institut National de Recherche en Informatique et Automatique) et celui de 

PINIST, ainsi qu'un professeur de Puniversit^ de Compiegne; le ministere de la 

Recherche est represente par Pintermediaire de la DIST (Direction de 
Plnformation Scientifique et Technique). Le monde des entreprises Pest aussi 

par la societe ERLI, qui s'occupe de Pinformatisation des bibliotheques. Enfin, la 

presidence du comite est assuree par M. Jean CEA, professeur a PUNSA et chef 

de la mission informatique a la D.R.E.D.. L. KLEE et M. MEINARDI en sont 

egalement membres, le directeur de la BUNSA en est le rapporteur. 
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La premiere reunion du comite scientifique a lieu le 18 mars 19922. 
Son ordre du jour : presentation de la structure et du programme du colloque, 

baptise "25 ans d'informatique dans les B.U." La structure du colloque telle 
qu'elle se presente alors est le fruit du travail commun du directeur de la 
BUNSA, de Michel MEINARDI et Jean CEA; les dates ont ete fixees : les 13 et 14 
mai 1993. Le projet prepare en vue de cette reunion est ainsi congu : les 

discussions se derouleront sur quatre demi-journees et porteront sur trois 

themes: 

1) D'ou l'on vient: historique sur 1'informatisation des 
bibliotheques (Capar, Canac, Gibus, CPI, Agape etc.) 

2) Ou l'on est: presentation des systemes actuels (gestion 
bibliotheconomique, integree ou documentaire) et des 

besoins des usagers. 
3) Ou l'on va : la B.U. du futur (pedagogie, recherche et 

reseaux) 

Chaque demi-journee sera animee par un expose d'un "invite d'honneur", trois 

ou quatre interventions differentes suivies d'une discussion, le tout entrecoupe 

de demonstrations d'exposants. Le colloque enfin sera accompagne d'une 
exposition de type museologique et d'une autre de type commercial, destinee a 

autofinancer la manifestation. 

A 1'issue du debat, le colloque est entierement repense. Le plan 

chronologique, qui s'etait naturellement impose en liaison avec 1'exposition "25 
ans d'informatique a la BUNSA", est abandonne. L'objet meme du colloque et 

son contenu sont redefinis. Car la plupart des membres du comite scientifique ne 

pensent pas qu'une telle manifestation doive se consacrer a 1'historique de 
1'informatisation des B.U., mais qu'il est bien plus important d'etudier la situation 
actuelle et de faire une etude prospective poussee. Le titre du colloque est donc 

modifie : sur proposition de M. D. RENOULT, on pense 1'intituler "quelle 
informatique dans la strategie des B.U?", insistant ainsi sur la partie prospective. 

Dans 1'esprit des membres du comite scientifique, 1'objet essentiel du colloque 

2 - Voir procds-verbal, pieces justif. VI. 
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est d'arreter une strategie : il sera centre sur la question de la strategie a adopter 

pour la B.U. de demain. 

La division en trois parties chronologiques est abandonnee au profit 

d'une division en cinq themes, dont le contenu est precise dans ses grandes 
lignes : 

1) - Les reseaux fmise en place, concurrence ou complementarite, 

formation des utilisateurs et presentation de quelques reseaux); 
2) - Quelques modeles (experiences tentees en France et systemes 

etrangers); 
3) - Marches et marchands (evolution des marches industriels); 
4) - Usaaes et usaaers (attentes des usagers vis-a-vis des services 

nouveaux); 
5) - Enieux et strateaies (quelle strategie adopter pour Tavenir? 

Quels en seront les couts?) 

On le constate, le produit propose au depart differe totalement de 

celui obtenu apres consultation du comite scientifique. Ses membres souhaitent 
une manifestation susceptible d'avoir par la suite des consequences concretes 

sur les B.U. La part belle est laissee au colloque, et 1'exposition museologique, 

qui en est a Porigine, passe au second plan. 

Une seconde reunion a lieu le 12 mai 19923 . Elle est consacree a 

Papprofondissement des cinq themes et a la definition des sujets que 1'on y 

abordera. Pour chaque theme, un ou deux responsables sont designes parmi 

les membres du comite scientifique; ces responsables ont pourtache de reflechir 

au contenu et a Porganisation de leur theme. Ils ont toute liberte pour cela, et 
sont egalement charges de designer les intervenants qui pourront y figurer. 

Cette reunion etudie enfin les propositions concernant Porganisation materielle 

du congres, et en modifie la date (du 17 au 19 novembre 1993 : la duree en est 

prolongee d'une demi-journee). 

3 - Voir P.V., pifcces justif., VI. 
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Dans 1'organisation de ce colloque, on constate une grande 

separation des taches : le comite scientifique s'occupe d'en organiser le 
contenu, tandis que la BUNSA est responsable de sa preparation materielle; elle 

doit cependant toujours en referer au comite scientifique. Le comite a donc un 
role des plus importants. Sa premiere intervention a ete de donner au colloque 

une plus grande dimension, et une utilite concrete : en effet, a 1'issue des deux 

premieres reunions, le colloque, au depart simple manifestation destinee a 
accompagner une exposition, devient une manifestation tournee vers 1'avenir et 

ouverte aux specialistes de toute nationalite; il a pris une dimension 

internationale. 

111 - L'ORGANISATION MATERIELLE : PREMIERES DEMARCHES 

L' organisation mat^rielle releve du directeur de la BUNSA, sous la 

tutelle du comite scientifique. Pour le moment, elle se resume a des prises de 

contact car rien ne peut reellement se preciser tant que l'on a pas une idee 
concrete de l'importance que prendra le congres. Pour pouvoir se lancer dans 

les premieres demarches, il est necessaire d'estimer le nombre des participants, 

qui conditionne apres tout le reste. Le comite scientifique l'a estime a trois cents 

personnes environ. Muni de ce chiffre, le directeur de la BUNSA doit se mettre 
en quete d'un lieu apte a abriter une telle manifestation et penser au probleme 

des repas, de Phebergement et des frais d'inscription. Parallelement, il s'occupe 

de la redaction d'un projet d'appel a communication et de la preparation de 

Pexposition commerciale. L'exposition museologique, elle, est entierement prete. 

1) - Le choix du lieu 

Le lieu ou se tiendront les deux expositions est defini depuis 1991 : 
la section Sciences de la B.U. pour Pexposition museologique, une tente 

installee dans le parc du campus Sciences pour Pexposition commerciale. Reste 

a trouver le lieu ou se reuniront les seances du congres. 

Au mois d'avril, une entrevue a lieu entre la responsable valorisation 

de PUNSA et le directeur de la BUNSA. Cette derniere le dissuade de reunir son 
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colloque sur le campus de Puniversite, car il n'y trouvera pas de salle assez 

grande pour contenir trois cents personnes, et lui propose un lieu plus approprie: 
le Palais des congres Nice-ACROPOLIS, dont l'attach§e commerciale est 

justement presente. Cet organisme est alors en train de preparer une convention 
avec 1'universite, en vue de lui proposer des tarifs preferentiels. ACROPOLIS 

serait le lieu ideal : on aurait la possibilite d'y reunir le colloque et les deux 

expositions; il possede egalement un service de restauration a qui Pon pourrait 

faire appel pour le repas de gala prevu durant le congres et un service a qui 
sous-traiter Phebergement des participants. Quelques jours plus tard, le directeur 

visite les lieux et adopte 1'idee. 

II doit alors commencer a constituer un cahier des charges, et pour 

cela estimer le besoin en salles et la surface necessaire aux deux expositions. A 
la suite de cela, ACROPOLIS lui soumettra son devis. Precisons que toutes ces 

operations sont encore provisoires puisque, la convention liant Puniversite et 

ACROPOLIS n'etant pas signee, on ne possede encore aucune idee des prix qui 

seront proposes. 

La surface de Pexposition museologique est facilement estimee : 
environ 400 m2. Pour evaluer celle de Pexposition commerciale, on prend en 

compte la taille des stands proposes par NICE-ACROPOLIS (9m2), que Pon 
multiplie par le nombre d'exposants supposes (une cinquantaine), puis 1'on 

rajoute une surface supplementaire destinee a la circulation des visiteurs; le total 

s'eleve a 600 m2. On a donc besoin de 1000 m2 d'exposition. ACROPOLIS en 

outre propose differents amphitheatres, de 300 a 1000 places : celui de 300 
places semble suffire. Amphitheatre et surface d'exposition sont reserves pour 

les dates des 17, 18 et 19 novembre 1993. La proposition est ensuite soumise 

au comite scientifique, qui approuve sous reserve du montant du devis. 

2) - Reoas. hotels et frais d'inscription 

Apres avoir pris conseil aupres de personnes experimentees, le 

directeur de la BUNSA arrive a la conclusion qu'il vaut mieux se decharger de 

Porganisation des repas et de Phebergement des participants du congres. Les 
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organisateurs ne s'oocuperont pas des dejeuners, au contraire du seminaire 
C.P.U. / A.D.B.U.; les participants auront toute liberte pour dejeuner dans le lieu 
de leur choix. Cependant on prevoit un diner de gala, qui ne sera pas offert aux 

participants mais restera a leur charge. Le lieu ou il se tiendra n'est pas encore 

precisement defini; on sait seulement qu'il est preferable de ne pas 1'organiser a 
ACROPOLIS, mais de choisir pour cela un lieu plus agreable et propre a la 

detente. Quant a 1'hebergement, qui est egalement a la charge des participants, 

on choisit de ne pas s'en occuper directement et de le sous-traiter a NICE-
CONGRES, un organisme dependant d'ACROPOLIS et specialise dans la 

gestion de ce type de probleme. 

En resume, les organisateurs ne s'occupent que du repas de gala et 

preferent deleguer le reste a des organismes plus competents : car si le choix 
d'ACROPOLIS est finalement adopte, cet organisme s'occupera ensuite de 

toutes les manifestations encadrant le congres (signalisation, organisation des 

pauses ...); On constate que pour un congres de cette envergure, qui depasse 

largement en importance le seminaire C.P.U. / A.D.B.U., les organisateurs 
preferent ne pas prendre de risque et se decharger le plus possible des taches 

delicates sur des personnes specialisees dans ces domaines. Evidemment, le 

cout total de la manifestation s'en ressentira. 

Les organisateurs ont pour objectif que le colloque s'autofinance 

pour la plus grande part des depenses : c'est le role de 1'exposition 

commerciale. Les participants participeront egalement aux frais, ils paieront un 

droit d'inscription dans le prix duquel sera compris le dlner. Reste a fixer le tarif 

dlnscription, qui a ete 1'objet de debats au sein du comite scientifique : on s'est 
accorde sur un tarif n'excedant pas les 900 francs. Les intervenants seront eux 

entierement pris en charge par les organisateurs : la depense a 6te estimee a 

pres de 3.500 francs par personne. 

3) - Modalites du choix des intervenants 

Les premiers preparatifs concernant 1'organisation maWielle de la 

manifestation ne font pas oublier de fixer le contenu des debats du colloque. Nous 
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avons vu qu'il est maintenant structure en cinq ateliers. Des membres du comite 
scientifique ont ete designes pour etre responsables chacun d'un atelier. Ils 
doivent reflechir sur l'organisation interne qu'ils veulent donner a leur atelier, et 

sont charges aussi de proposer les noms d'intervenants potentiels. Car avant 

d'organiser materiellement le congres, il faut que son organisation "scientifique" 
soit achevee. La tache des organisateurs est donc maintenant de trouver les 

intervenants. 

Pour cela, deux moyens : soit lancer un appel a communication, soit 

reflechir et choisir prealablement les noms de personnalites jugees tout 
designees pour y intervenir, La methode ici employee est un panachage de ces 
deux moyens. D'une part, les responsables d'ateliers indiquent des personnes a 

contacter pour une intervention, et d'autre part, pour completer (car il y a toujours 
des personnes que l'on peut oublier), on lancera un appel a communication par 
voie de presse. La preparation de la maquette de Pappel a communication est 

confiee au directeur de la BUNSA, aide de la stagiaire chartiste faisant office de 
secretaire du colloque. Cet appel a communication se presentera sous la forme 
d'un depliant comportant tous les renseignements utiles, et une fiche a renvoyer a 

la BUNSA comportant renseignements detailles sur la personne de Pintervenant 
et resume de la communication qu'il souhaite faire. La preparation de ce 
prospectus est delicate, car c'est de Pimage qu'il donne de la manifestation que 

depend la reponse des intervenants. II convient donc de veiller a donner une 

image serieuse et precise de Porganisation du colloque : c'est avant tout un travail 
de communication4. 

4) - Premiers preparatifs de Pexposition commerciale 

L'exposition museologique est fin prete depuis 1991. Reste 
Pexposition commerciale, dont Pidee a commence a se dessiner en juillet 1991. 

On pensait alors abriter sous une tente installee dans le parc de Puniversite une 

4- NB : a la suite de la reunion du comite scientifique tenue le 3 novembre 
1992, l'idee de lancer un appel & communication a 6te finalement 
abandonnee; ce sont les responsables d'ateliers qui sont chargds de presenter 
au comit6 les noms des intervenants qu'ils auront choisis, celui-ci se gardant 
le droit de les agreer. 
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vingtaine cTexposants (la manifestation etait alors loin d'avoir les proportions 
qu'elle a pris ulterieurement). On songe maintenant a obtenir la presence d'une 
cinquantaine d'exposants, que Pon installera dans le hall d'expositions du palais 

des congres, a cote de Pexposition museologique. 

Le premier soin des organisateurs est d'etablir une liste bien 
ordonnee des exposants potentiels. Pour cela, il faut bien cerner le type 
d'entreprises a contacter et definir les interets qu'elles auraient a presenter leur 

produit au cours d'une telle manifestation. Le public sera essentiellement 

compose de bibliothecaires, auxquels s'ajouteront des universitaires et quelques 

representants du monde des entreprises. Les exposants seront donc choisis 
parmi les entreprises concernees par le marche des bibliotheques, et plus 

particulierement celles specialisees dans Pinformatisation des bibliotheques. 

La liste est etablie a partir de listes d'exposants presents a d'autres 

congres concernant les bibliotheques : dans notre cas, le congres de PA.B.F. tenu 

a Arles en mai 1992 et un congres de PA.D.B.U. tenu a Mulhouse en 1988; a cela 

s'ajoute une liste fournie par un cabinet de consultants (le cabinet VAN DICK) et 

recensant les entreprises qui ont congu un systeme informatique de gestion de 

bibliotheques. La liste etablie reunit pres de quatre-vingt-dix exposants potentiels, 
parmi lesquels les plus grandes firmes d'informatique et celles qui sont plus 

specialisees dans les bibliotheques, ainsi que des entreprises fournissant divers 

materiel pour les bibliotheques (rayonnages, systemes d'antivol, reliure, 
abonnements aux periodiques ...) et quelques maisons d'edition. Elle a ete 

completee a Poccasion de contacts pris avec les exposants presents lors d'une 
journee d'etude sur le CD ROM, organisee par la BUNSA le 29 juin 1992. Elle 

sera ensuite soumise aux membres du comite scientifique, qui la modifieront le 

cas echeant. Ce n'est que lorsqu'elle sera definitivement etablie que la BUNSA 

pourra commencer a contacter les entreprises. 

IV - CONCLUSION 
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Avant de conclure il est necessaire de faire un point general : ou en 
est la preparation de la manifestation en septembre 1992, un an avant qu'elle 

n'ait lieu? Dressons un bilan rapide: 

- Pexposition museologique est prete, il ne reste qu'a Pinstaller; 

- la preparation de Pexposition commerciale est a peine ebauchee : 
les entreprises reunies dans la liste des exposants n'ont pas encore ete 

contactees. 

- la structure du colloque est a peu pres definitivement fixee; reste a 

trouver des intervenants. 
- la preparation materielle de Pensemble de la manifestation a bien 

avance, il faut attendre le devis d'ACROPOLIS pour confirmer ce choix. 
Apres, les organisateurs se dechargeront de la plupart des taches 

d'organisation sur cette entreprise. 

La conception de cette manifestation a ete tout a fait differente du 
seminaire C.P.U. / A.D.B.U., du fait du role joue par le comite scientifique. L'idee 

originelle a ete entierement transformee a partir du moment ou le comite 

scientifique s'en est occupe, et le directeur de la BUNSA est alors devenu 

Pintermediaire entre les decideurs (comite) et les entreprises contactees pour 

Porganisation du colloque, alors qu'il est a Porigine meme de Pidee. Car les 

concepteurs de Pidee d'une telle manifestation se sont rendu compte qu'il leur 

etait necessaire de s'adjoindre les avis de conseillers eclaires et experimentes en 

la matiere, qu'ils ne pourraient s'en occuper seuls. D'ou la decision de mettre en 

place un comite scientifique, a Pautorite duquel ils sont subordonnes; ils ne sont 

plus que les executants des decisions de Pinstance qu'ils ont creee et entre les 

mains de laquelle ils ont remis leur idee. 

La dimension du colloque "quelle informatique dans la strategie des 

B.U." depasse largement celle du seminaire C.P.U. / A.D.B.U. (alors que Pidee de 

depart etait plus modeste). Necessairement, la preparation en est differente. Si la 

BUNSA avait les moyens de se charger d'organiser un seminaire d'echelle 

nationale, reunissant cent-cinquante personnes, elle ne peut avoir 1'entiere 
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responsabilite de la preparation d'un colloque international accompagne de deux 
expositions : dans ce cas, elle definit precisement la forme qu'elle veut donner a 
la manifestation, en s'aidant des conseils du comite scientifique, puis elle se 

decharge au maximum des taches d'organisation materielle sur des entreprises 

specialisees en la matiere. Elle doit donc essentiellement s'occuper d'etablir un 

cahier des charges tres detaille. 
II ne s'agit pas pour autant de sous-traiter Pintegralite de 1'organisation du 
colloque, de crainte d'en faire une manifestation quelque peu stereotypee. Le 

directeur de la BUNSA veille donc a se garder une part de Porganisation (le repas 

de gala) pour donner a 1'ensemble une touche plus personnalisee. 

L'experience personnelle tiree de la preparation de ce colloque est 

de nature differente de celle tiree du seminaire C.P.U. / A.D.B.U. J'ai eu ici 

Poccasion de voir comment se congoit une manifestation de ce genre, comment 
l'idee en evolue, comment elle prend peu a peu forme dans 1'esprit des 

concepteurs; c'est un travail de longue haleine, et dans Porganisation d'un 

colloque c'est la maturation de Pidee qui prend le plus de temps (plus de deux 

ans dans notre cas); lorsqu'elle est claire et bien fixee, 1'organisation materielle en 

est grandement facilitee et se fait plus rapidement. 

J'ai ete pour ma part associee de pres a Porganisation du colloque ; 

j'ai ete presente a toutes les reunions du comite scientifique et ete chargee d'en 

rediger les proces-verbaux; j'ai egalement accompagne le directeur de la BUNSA 
dans ses demarches pour trouver un lieu adequat; j'ai eu la mission de rediger le 

projet d'appel a communication et d'etablir la liste des exposants. J'ai donc pu me 

familiariser avec les demarches a faire aupres des entreprises privees et les 
negociations necessaires. J'ai d'autre part ete initiee aux problemes de 

Pinformatisation des B.U. qui ont parfois fait Pobjet des discussions du comite 

scientifique. J'ai enfin eu Poccasion d'acquerir une premiere experience 
concernant Porganisation par une B.U. d'un colloque de dimension internationale 

et observer les difficultes que cela peut comporter ainsi que la circonspection qu'il 

convient d'avoir afin de ne pas s'engager trop vite et prevoir les moindres details. 
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CONCLUSION 

Les deux colloques que nous venons d'etudier sont tres differents, 

tant par leur contenu que leur importance et les objectifs qui leur ont ete assignes. 

Nous avons pu assister pour chacun a des phases differentes de leur preparation, 

la genese de l'un, la preparation materielle et le deroulement de l'autre, ce qui 
nous a permis d'avoir une vue d'ensemble sur les modalites d'organisation d'une 

telle manifestation. Nous avons pu noter et souligner l'importance d'une 
preparation longue et minutieuse, precedee d'une reflexion prealable poussee 
dans le moindre detail puis accompagnee d'une demarche logique et rationelle 

qui permette d'eviter de graves oublis et erreurs. L'organisation d'un colloque se 
doit avant tout de prendre son temps, une telle manifestation se prevoit une ou 
plusieurs annees a 1'avance selon l'importance qu'on veut lui donner. 

Plus generalement, nous avons pu prendre conscience de 
Pimportance pour une bibliotheque universitaire d'avoir une bonne politique de 

communication, communication interne et externe. Le colloque s'integre tout 
naturellement comme un element de cette politique. II fait partie de la palette 
d'outils dont dispose le directeur de bibliotheque universitaire desireux de gerer 

sa bibliotheque dans Pesprit du management moderne, et 1'on peut dire qu'il y 

occupe une place de premier plan. II permet en effet de faire connaftre la 

bibliotheque et de renforcer la motivation et la coh^sion du personnel. Mais pour 

qu'il porte ses fruits (qui peuvent etre nombreux lorsque Poperation reussit), il 

importe de ne pas Porganiser a Paveuglette. L'objet du colloque doit etre bien 

pense, et la manifestation doit etre une manifestation serieuse, avec des resultats 

concrets : il ne s'agit pas d'organiser des congres en nombre et sur n'importe quel 

sujet. Ce n'est pas tant le fait d'organiser un congres qui est bon pour la 
bibliotheque que le congres lui-meme et ses resultats. Un mauvais colloque, un 

colloque peu serieux aura pour seul effet de nuire a Pimage de la bibliotheque 
organisatrice. 
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Toute bibliotheque, qu'on le veuille ou non, se doit pour s'integrer a 

la societe moderne, fondee sur les lois de 1'economie et de la concurrence 
(phenomene qui risque encore de s'accro?tre avec la remise aux collectivites 

locales de la gestion des bibliotheques municipales et des bibliotheques 

centrales de pret) et y garder une activite, de sacrifier aux modes de gestion de 
1'entreprise actuellement en vogue, publicite, communication, management des 

ressources humaines etc. Pour cela elle doit mener une politique active de 

communication et dans ce cadre organiser des congres dont le contenu sera tout 
aussi serieux que le deroulement en sera agreable pour ses participants. 
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SEMINAIRE "LA POLITIQUE DOCUMENTAIRE 
D'UNE UNIVERSITE : DU BON USAGE DES B.U." 

organis£ par la CPU et l'ADBU 

MERCREDI 20 MAT 1992. anres-midi : 

13 h Ddjeuner privu sur le  Campus Valrose 

14 h 30 Pr6sentation de la journ6e par Michel BORNANCIN, Vice-President 
de la CPU, Genevieve BOISARD, Directeur de la Bibliotheque 
Sainte-Genevieve 

14 h50 Introduction : la B.U. dans VUniversite (10') par Louis KLEE, directeur 
de la B.U. de NICE 

15 h - 18 h30 3 th&mes en 3 atel iers separes : 

ler theme : La renovation des meSthodes p6dagogiques. 1 President de 
seance + 2 rapporteurs : 

- 1 topo d'un president d'universite (10') 
- 1 topo d'un directeur de B.U. (10') 
- 1 topo de la DESUP (10') 
Debat. 

2e theme : La couverture documentaire de la recherche : 1 President 
de seance + 2 rapporteurs : 

- 1 topo d'un president d'universite (10') 
- 1 topo d'un directeur de BU (10') 
- 1 topo de la DRED (10') 
Debat 

3e thfeme : Les relations des B.U. avec les reseaux locaux, r6gionaux, 
nationaux et internationaux. 1 Pr6sident de seance : 
- 1 topo d'un pr6sident d'universite (10') 
- 1 topo d'un directeur de B.U. (10') 
- 1 topo de la DPDU (10') 

16 h30 - 17 h Pause 

20 h Diner offert par 1'UNSA 

•TEUDI 21 MAI 1992. matin : 

9 h - 12 h30 Presentation des syntheses des travaux des 3 ateliers 
Debat g^neral 
Conclusions 

10 h30 -  11 h Pause 

13 h.  Dijeuner,  privu sur le  Campus Valrose.  
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SEMINAIRE "LA POLITIQUE DOCUMENTAIRE 

D'UNE UNIVERSITE : DU BON USAGE DES B.U." 

organise par la C.P.U. et 1'A.D.B.U. 

MERCREDI 20 MAI 1992. apres-midi : 

13 h Dejeuner prevu sur le  Campus Valrose.  (R.U. Montebello)  

14 h 30 Presentation de la journee par Michel BORNANCIN, Vice-President 
de la C.P.U. et Genevieve BOISARD, Presidente de 1'A.D.B.U. 
(conference des presidents d'universite) (association des directeurs 
de B.U.) 

Lieu :  Grand Chateau Valrose -  Salle  des Actes 

15 h - 19 h 4 thdmes en 4 atel iers separes : les debats seront lances par de brefs 
comptes-rendus d'experience. 

1) Le Service commun de la documentation : 

Association, integration, cooperation, restructuration. 
Cet atelier etudiera tous les problemes d'organisation de la 
documentation dans les universites autour des trois cas de base les 
plus courants : 

- une universite et sa B.U., 
- les B.I.U. de province, 
- B.U. et B.I.U. de Paris. 

Lieu :  Grand Chdteau Valrose -  Salle  des Actes 

Intervenants :  BARAL Sabine ( BU Compiegne) 
BURGER Catherine (BU Strasbourg 2) 
GACHON Annie (Aix-Marseille 1) 
HEUSSE Marie-Dominique (BIU Toulouse) 
JOLLY Claude (BIU Sorbonne) 
NIVET Andre (BU Lyon 1) 
PAILLEY-KATZ Arlette (BU Paris 7) 
TINLAND Marie-Jeanne (BU Lyon 2) 

{yQ cL^) 

Animateur : 

Rapporteur 

KLEE Louis (B.U. - Nice) 

CHOURREU Pierre (B.U. Mulhouse) 
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2) La contractualisation en marche : 

le contrat d'etablissement et le contrat de recherche. 

Lieu :  sera precise en seance 

Intervenants :  BOURNAT Marie-Helene (BU Aix-Marseille 2) 
GUIOT Michele (BU Nantes) 
KERDRAON Anne (VP Rennes 2) 
LEMAU Elisabeth (BU Rennes 2) 
NIEL Annick (BIU Lille) 

Animateur : JOLIVET Jean-Loup (President, Le Mans) 

Rapporteur : ROLAND Michel (B.U. Nice) 

3) B.U. et etudes sunerieures : le role des B.U. dans 
un cursus universitaire du ler cycle a la recherche. 

Lieu :  BU^ (sous la BU Sciences)  

Intervenants :  COBOLET Guy (BU Reims) 
JULLIEN Madeleine (BU Paris 8) 
LE BRENN Nicole (BU Paris 3) 
STEINER Anne (BU Valenciennes) 

Animateur : POUYET Bernard (President, Grenoble 2) 

Rapporteur : JULLIEN Bernadette (B.U. Paris 10) 

4) Informatiaue et reseaux : 

Cet atelier etudiera aussi les couts de 1'informatisation. 

Lieu :  BU^ (sous la BU Sciences)  

Intervenants :  ACHARD Marie-Claude (BU St-Etienne) 
DUBOIS Jacqueline (Musee de 1'Homme) 
PEZERIL Margueritte (BIU Montpellier) 

Animateur : BOISARD Genevieve (B.I.U. Ste Genevieve) 

Rapporteur : BERMANN Frangoise (B.U. Caen) 

16 h 30 -  17 h Pause 
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19 h Concert  de musique ancienne 

20 h 30 Dtner offert  par 1'UNSA (R.U. Nice-Centre ;  Campus Trotabas)  

JEUDI 21 MAI 1992. matin : 

9 h - 10 h Preparation des syntheses 

10 h - 12 h 30 Presentation des syntheses des travaux des 4 ateliers. 
Debat general et conclusions 

10 h 30 -  11 h Pause 

13 h Dejeuner prevu sur le  Campus Valrose.  (R.U. Montebello)  
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LE VICE-PRESIDENT 
Mesdames, Messieurs les Presidents 
des Universites et des Etablissements 
publics a caractere scientifique et 
culturel 

Chere Collegue, Cher Collegue, 

Par le triplement du budget general affecte aux Bibliotheques 
Universitaires (B.U.) de 1988 a 1991, le Ministere a consacre 1'importance 
croissante du role des bibliotheques aussi bien dans la renovation des 
pratiques pedagogiques que dans la couverture des besoins documentaires de 
la recherche. 

Par ailleurs, les Directeurs de B.U., conformement a 1'esprit et a la 
lettre du decret 85-694 sur les Services communs de la Documentation, sont 
des collaborateurs directs des Presidents pour gerer le reseau documentaire 
de chaque Universite. 

Je vous invite donc a participer a un seminaire que la CPU organise 
avec 1'ADBU (Association des Directeurs de B.U.) les 20 et 21 mai 1992 sur le 
theme : "La politique documentaire d'une Universite : du bon usage des B.U." 
a l'Universite de Nice-Sophia Antipolis (Campus Valrose). Cette journee 
permettra des echanges concrets, en partant de comptes-rendus d'experience 
entre Presidents d'Universites et Directeurs de B.U. J'ai propose a la DPES, a la 
DPDU, a la DRED et au Conseil Superieur des Bibliotheques de s'y associer. 

Vous trouverez, ci-joint, un ordre du jour et un coupon-reponse 
avec des informations pratiques a renvoyer a Louis KLEE, Directeur de la 
Bibliotheque de l'Universite de Nice-Sophia Antipolis, et organisateur de la 
journee. 

Comptant sur votre participation, je vous prie d'agreer, Chere 
Collegue, 1'expression de mes salutations les plus cordiales. 

P.J. : 2 

Michel BORNANCIN 

Secretariat permanent : Universite Rene Descartes, 12, rue de 1'Ecole de Medecine 
75270 Paris Cedex 06 - Tel : 43.54.50.49 
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W ANTIPOLIS 

h nice 
V! SOPHIA 

UNIVERSITE 
Nice, le 17 avril 1992 

8IBLIOTHEQUE 
A TOUS LES MEMBRES A.D.B.U. 

N/Ref.: LK/DC 

<DIRECTION 
Parc Valrose - B.P. 53 
0610) Nicecedex 2 
T6I. 93.52.99.97 
T6lecopie 93.52.99.95 
T61ex UNINICE 970 281 F 

AUTRESIMPLANTATIONS 

1 SECTION DROIT, 
SCIENCES ECONOMIQUES 
ET DE GESTION 
28, avenue Emile Henriot 
06050 Nice Cedex 
Tei. 93.96.32.27 

1 SECTION LETTRES, 
ARTS ET 
SCIENCES HUMAINES 
100, boulevard Edouard Herriot 
06036 Nice Cedex 
Tel. 93.37.55.55 

1SECTION 
MEDECINE • ODONTOLOGIE 
Avenue de Valombrose 
06034 Nice Cedex 
Tel. 93.37.76.60/62 

1 SECTION SCIENCES 
Parc Valrose 
28, avenue Valrose 
06034 Nice cedex 
Tel. 93.52.99.99 

Vous trouverez, ci-joint, le programme du seminaire 
annonce dans la messagerie A.D.B.U. et une documentation pour 
votre sejour. 

Je vous demande de relancer votre president qui a deja 
regu une invitation par la C.P.U. pour lui "conseiller vivement" de 
participer au seminaire ou de s'y faire representer en cas 
d'empechement par un vice-president ou le professeur charge de 
la documentation. 

Pour ce faire, je vous joins deux listes d'hdtels et deux 
programmes dont l'un est a transmettre a votre president. 

Si l'un de vous souhaite faire un bref compte-rendu 
d'experience qu'il me le fasse savoir tres vite. 

Les collegues presentant un bref compte-rendu 
d'experience (10 minutes maxi) fourniront au rapporteur le jour 
meme un resume (10 lignes maxi) de leur intervention. 

Je vous rappelle que cette journee est ouverte a tous les 
directeurs et chefs de section membres de 1'A.D.B.U.. 

Je reste a votre disposition pour toute information 
complementaire. 

&fuvem<i2.a Ucaz . Weo 

Louis Louis KLEE 

Recherche et pret d'ouvrages, de periodiques, de microformes, de CD-ROM. Rret entre bibliotheques. 
Recherche documentaire informatisee, acces aux bariques de donnees. Mediatheque de films scientifiques. Photocopies. 

s 
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SEMINAIRE : La politique documentaire d'une Universite 20 - 21 MAI 1992 

NOM: 

Adresse : 

Prenom 

Arrivera le 20 mai autre horaire avion. Preciser 

Arrivera le 20/05 a 12 h!5 (avion) 

Participera au ler theme * 

Participera au 2e theme * 

Participera au 3e theme * 

Participera au 4e theme * 

Participera a la journee 20/21/05/92 

Participera au dejeuner du 20/05 

Participera au diner du 20/05 

Participera au dejeuner du 21/05 

Q oui 

• OUI 

• OUI 

• OUI 

• OUI 

• OUI 

• OUI 

• OUI 

Q oui 

• OUI 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

• NON 

A RENVOYER a : Louis KLEE, Directeur BUNSA - Parc Valrose B.P. 53 
06101 - NICE CEDEX 2 - Tel. : 93.52.99.97 - Fax : 93.52.99.95 

INFORMATIONS PRATIOUES : 

Arrivee par 1'avion : Orly (10 h 55) - NICE 12 h 15 le 20.05. Une navette vous attendra 
pour cet horaire et vous deposera au Campus Valrose pour le dejeuner. 

Arrivee par avion a un autre horaire : 
L'acheminement ne sera organise qu'en fonction des possibiiites de regroupement. 

Sinon le campus Valrose est a 20 mn en taxi. Possibilite de navette en bus jusqu'a la gare 
SNCF (toutes les 30 minutes). 

Arrivee par le train - Le Campus Valrose est a 10 mn en taxi ou 20 minutes en bus de la 
gare SNCF. 

Logement : A votre initiative 
Possibilite a 1'Hdtel NIKAIA de la MGEN - Tel. : 93.87.59.59 
Reservation par Office du tourisme - Tel. : 93.87.07.07 ou : 93.92.82.82 

* N.B. : Choisir 2 themes pour nous permettre de creer des ateliers equilibres si 
necessai re 
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L'atelier 2 : "La contractualisation en marche" etait anime par monsieur le 
President Jean-Loup JOLIVET, de 1'Universite du Mans, le rapporteur en etait 
Michel ROLAND de la bibliotheque de 1'Universite de Nice Sophia-Antipolis et 
il etait consacre aux mecanismes de la contractualisation, plus particulidrement d. 
1'articulation entre le contrat d'etablissement et le contrat recherche. 

Les quatre exposes par quoi a commence la seance de 1'atelier se sont attaches & 
presenter le cadre dans lequel se sont menes les processus particuliers de 
contractualisation, c'est-&-dire les caracteristiques de leurs universites et de leurs 
bibl.iothdques, ils ont fait une rapide description des processus eux-memes, ont 
esquisse un bilan et ont pose, k partir de ce bilan, certaines questions d'interet 
general. 

Le premier expose a ete celui de Marie-Helene BOURNAT, directrice de la 
bibliotheque de FUniversite d'Aix-Marseille II. 
Aix-Marseille II est essentiellement une universite medicale h quoi sont venues 
s'adjoindre deux ailes, l'une en droit et sciences economiques, 1'autre en 
sciences. Tandis que le gros de ses effectifs est stable (17 000 etudiants environ) 
par l'effet du numerus clausus , ceux des deux ailes s'accroissent. 

Le processus de contractualisation est, de fait, engage depuis 1984 par 
1'enchamement de cinq processus contractuels : 
1 - le plan Etat-Region, 
2 - le contrat quadriennal d'etablissernent, 
3 - le contrat quadriennal de recherche et d'etudes doctorales, 
4 - le contrat universites europeennes (avec Strasbourg et Grenoble) et 
5 - le plan Universite 2000. 
Par ailleurs la contractualisation s'est faite dans un contexte, marque par la 
publication du rapport Miquel, de remise & niveau des biblioth£ques 
universitaires frangaises. 

La contractualisation a ete 1'occasion d'un effort de reflexion, de dialogue et de 
mise en perspective. Un de ses points forts a ete qu'en presence de la multiplicite 
des partenaires (Dred, DPDU, Region), 1'interlocuteur principal et le seul 
partenaire officiel du directeur de la bibliothdque a ete le president de 
l'Universite. 



Tous les types de contrat doivent comporter un volet documentaire. Quant au 
contrat d'etablissement, le volet documentaire a mis la priorite sur 1'accueil. 
Dans le contrat recherche, la place des BU a ete moins facile h mettre en 
6vidence. A Aix-Marseille II la BU est presente dans le contrat recherche mais de 
mani^re biaisee. II n'est pas evident que les credits obtenus h ce titre seront geres 
par le directeur de la BU. Une priorite a ete mise sur la coordination des efforts 
disperses dans les bibliothdques d'UFR. 

II reste que nous ne sommes qu'au commencement d'un nouveau mode de 
travail vet que 1'effort entrepris ne doit pas s'arreter h la conclusion des premiers 
contrats. 

A 1'heure de tirer un premier bilan, plusieurs questions se posent: 
- d'abord celle de 1'ambigui'te qui preside aux definitions des roles respectifs de la 
Dred et de Ia DPDU dans la definition du volet documentaire du contrat 
recherche, 
-  h examiner les resultats de la contractualisation, on constate une grande 
disparite : sur la seule region PACA la part de la dotation contractuelle oscille 
entre 38 et 74 % [entre 28,57 et 63,10 % d'aprds le tableau publie par la DPDU -
voir annexe. MR]. Evidemment, il n'y aurait pas politique contractuelle si les 
dotations etaient les memes partout. Cependant il reste une grande opacite quant 
aux raisons qui ont preside h la decision finale. Qualite de la "copie" 
contractuelle, politique d'amenagement du territoire, rattrapage de handicaps 
"historiques" ? La repartition de ces differents facteurs n'apparaft pas clairement 
et ce manque de lisibilite risque d'entrainer une certaine mecomprehension h 
1'issue des travaux de la contractualisation, voire un certain decouragement. 
- d'ou la troisi&me question, qui porte sur les objectifs de la contractualisation. II 
est clair que si l'objectif de la politique contractuelle est de donner un reel 
contenu h 1'autonomie des universites, elle permet h 1'Etat d'exercer ses 
responsabilites d'impulsion et de mise en coherence du reseau universitaire 
frangais, Etat qui garde la maitrise des moyens, du cadre institutionnel et du 
reseau national de documentation. 
La politique contractuelle est fondee sur un transfert progressif de responsabilites 
aux Universites, mais le glissement des moyens est inegal et opaque. Alors les 
moyens nouveaux donnes h 1'occasion des contrats seront-ils d'abord les moyens 
de 1'autonomie ou ceux de 1'ammenagement ? Et quel type de reseau vont-ils 
creeer entre les universites : hierarchique, anarchique ou egalitaire ? 
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Uexpose de Michele GUIOT, directrice de la bibliotheque de 1'Universite de 
Nantes, permettait de rdpondre en partie h la seconde question de l'expose 
precedent. 

La biblioth£que de 1'Universite de Nantes est une petite bibliotMque, qui ne 
compte que 120 000 ouvrages environ. Elle souffre donc de ce qu'on peut appeler 
un "handicap historique" dans la mesure ou, meme par rapport aux moyennes 
nationales, le ratio entre le nombre de ses etudiants et la quantite de ses 
collections est faible. 

La premidre priorite du contrat a donc ete donnee au developpement des 
collections. La seconde priorite a ete donnee h la renovation des locaux, puis au 
developpement du libre-acc&s et k 1'installation des nouvelles technologies. 
Quant b. la renovation des locaux, une premi&re tranche de credits d'etudes avait 
ete ouverte en 1990 pour la realisation d'un audit. (On a pu constater a l'occasion 
de cet atelier une grande disparite entre les etablissements quant au recours h des 
audits ou aux services de cabinets d'etude). 
On a pris soin d'ajuster le volet documentaire du contrat au profil de 
1'universite. 

Si les moyens obtenus h. l'issue de la contractualisation ont ete importants, la 
creation de postes n'a pas ete k la hauteur des ambitions locales ni de la 
croissance de ces moyens : si le budget documentaire a ete double, les moyens en 
personnel n'ont augmente que de 8 % tandis que 1'augmentation de la 
frequentation est de 35 % et celle des prets de 111 %. 

En conclusion, madame GUIOT fait etat de deux regrets : 
- que "quatre ans, c'est trop court". (Ce qui rejoint la remarque precedemment 
faite selon quoi 1'effort entrepris & Voccasion des premiers contrats doit etre 
maintenu et trouver un relais lors de la prochaine contractualisation). 
- qu'on n'ait pas prevu de prendre en compte des facteurs de reevaluation des 
contrats dans le courant des quatre ans. 

Madame Annick NIEL, directrice de la bibliotheque interuniversitaire de Lille, a 
donne une version ecrite de sa contribution qu'on trouvera en annexe. 
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On en retiendra ici deux points particuliers : 

L'experience de Lille presente cette particularite par rapport aux autres 
experiences presentees au cours de 1'atelier, qu'elle concerne une bibliothdque 
interuniversitaire et que par consequent la biblioth^que s'est vue contractualisee 
par l'interm£daire des contrats particuliers de chacune des universites lilloises. 
Ces conditions n'ont pas empeche la coherence du projet documentaire global: 
si les volets documentaires des contrats de chacune des universites differaient 
sur la forme et sur la prise en compte des projets particuliers de celles-ci, les 
orientations de fond et les priorites etaient les memes: developpement des 
collections, informatisation, amelioration des conditions de travail des 
etudiants. 
Cependant on peut mettre au passif de la complexite des conditions de 
contractualisation d'une BIU un certain manque de synchronisme entre les 
differents volets des contrats. En particulier, si au cours des travaux de 
preparation du contrat il avait ete prevu un aggrandissement des locaux pour 
permettre une extension du libre-accds, ce projet a disparu du volet "locaux et 
constructions" du contrat correspondant. 

Un poste de conservateur a ete cree pour la cooperation et la restructuration 
documentaire. 
Les travaux de 1'atelier ont fait apparaltre que la contractualisation a ete dans la 
plupart des universites 1'occasion de la prise de conscience de la globalite des 
ressources documentaires et de 1'existence k cdte de la BU des differentes 
biblioth^ques d'UFR, d'instituts ou de labos, parfois riches, parfois minuscules, 
tr£s inegalement equipees et gerees mais toujours necessaires complements de 
celle-ci. Prise de conscience aussi de Ia necessite de transformer une 
juxtaposition, la plupart du temps anarchique, de centres documentaires en 
veritable reseau par le biais d'une restructuration, de regroupements et de 
constitution de liens organiques avec la BU (en particulier au moyen d'un 
catalogue collectif en ligne). Cette exigence se retrouve lorsqu'il est question de 
l'utilisation des credits documentaires obtenus au titre de la recherche. 
Quant h cette restructuration, on n'en est gudre, h 1'issue des premiers contrats, 
qu'au stade de la prise de conscience et de la mise en chantier. Les 
restructurations ne sont possibles, & une echelle notable, que si les contrats 
prevoient des moyens qui y soient specifiquement affectes. Dans cette mesure 
1'exemple de Lille merite qu'on en suive la realisation. II semble certain que les 
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contrats de la seconde generation verront s'inscrire avec plus de force les 
necessites de restructuration documentaire des campus. 

Le dernier expose etait celui d'Elisabeth LEMAU, de la bibliotheque de 
l'Universite de Rennes II. Voici le resume qu'elle a donne de sa contribution : 

A 1'Universite de Rennes 2, 1'application du volet documentaire du contrat a 
suivi les evolutions de la politique universitaire: modernisation de la gestion, 
amenagement de 1'espace, renforcement pedagogique, politique d'accueil des 
etudiants. La revision du contrat k mi-parcours, signee en mai 1992, a pris en 
compte les avancees significatives dans trois domaines : la restructuration 
documentaire, condition prealable, avance selon une articulation BU-BUFR et 
un amenagement des espaces documentaires dans un schema directeur de poles; 
1'informatisation documentaire, qui doit aboutir k la mise en place d'un reseau 
informatise local, insere dans Ie schema global d'informatisation de 
1'universite; une politique d'acquisitions documentaires concertees, du ler cycle 
k la recherche, selon des principes elabores d'une part par le Conseil de la 
Documentation et les Commissions Consultatives et d'autre part par le Conseil 
Scientifique. Le contrat initial, qui a servi de cadre et fixe les principes, s'est 
enrichi progressivement du travail mene sur le terrain et des resultats pratiques. 

On compl^tera ce resume par quelques points forts qui sont apparus au cours de 
l'expose oral: 

- La mise en oeuvre du contrat a ete concommitante d'une remise k jour 
statutaire: la partition de la BIU de Rennes s'est faite tard, en 1991, et a ete 
acceleree par 1'election d'un vice-president charge de la documentation. Le 
Service Commun de la Documentation a ete cree alors. 

- La restructuration documentaire a ete precedee d'une etude faite par une 
societe d'equipement du territoire (la SCET). 

- Au cours des travaux de contractualisation, le pole documentaire est apparu 
comme le centre du reseau de 1'universite, c'est-&-dire que la contractualisation 
documentaire a ete vecue comme incluant des enjeux hors du domaine 
strictement documentaire. Le SCD peut etre 1'instrument d'une politique 
universitaire globale plus coherente et servir de pole federateur. 
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- Des credits documentaires recherche ont ete obtenus au titre de la 
pluriformation. Leur utilisation se fait selon les orientations definies au sein du 
Conseil Scientifique et par une etroite collaboration entre les conservateurs et les 
equipes de recherche. 

Tous ces points incitent & considerer 1'exemple de Rennes 2 comme 1'illustration 
particulidrement reussie d'une conception globale et synthetique de la 
contractualisation et du projet qui la sous-tend. Elle semble rendue possible par 
une. collaboration etroite entre les bibliotMcaires et les responsables 
universitaires et par une conscience reciproque du role et de 1'importance de 
chacun des partenaires. La premidre consequence en est la priorite donnee aux 
questions touchant le reseau documentaire dans son ensemble. 

Discussion: 

A l'issue de ces exposes, le president JOLIVET pose la question des rapports avec 
les collectivites territoriales, en faisant remarquer que la duree du contrat 
credibilise nos demandes. 
Rennes fait etat du soutien regu de ces collectivites, Marseille indique que la 
region ne finance que des equipements et en co-financement, quant aux 
Parisiens, ils notent 1'absence d'engagement de la region h leur egard. 

Ensuite le president JOLIVET liste un certain nombre de thfemes apparus au 
cours des exposes et qui pourraient faire 1'objet d'un debat: 
1- les rapports entre la BU et 1'universite dans les modalites d'elaboration des 
contrats. 
2- la coordination des differents contrats dans la perspective d'un schema 
strategique global. 
3- la consideration des differences entre les taux de croissance, des differents 
param^tres, d'une part, et des differentes universites, d'autre part. 
4- les moyens d'inciter h la restructuration, comme de lier la restructuration h un 
plus, de service rendu en particulier. 
5- les probldmes de personnel et le fait, en particulier qu'il n'est pas possible 
d'obtenir un engagement sur plusieurs annees. 
6- la prise en compte de 1'inflation et la necessite d'une clause du chapeau 
general signalant ce phenom^ne (et donc d'un avenant). 
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7- la place des BU dans les schemas d'amenagement des campus. 
8- le rdle des universites et de leurs bibliothdques vis-^-vis des entreprises, 
compte tenu du fait que celles-ci profitent souvent du patrimoine documentaire 
des universites. 

Pierre BARRAT, vice-president de 1'Universite de Paris VII, pose la question des 
rapports entre la Dred et la DPDU, k quoi repond monsieur BESSIERE, de la 
Dred. 

II commence par rappeler que les mecanismes de contractualisation des 
universites avec la Dred sont dej& anciens puisque les contrats recherche ont ete 
precedes par les contrats Decomps. Ainsi 1'ensemble des universites a dej& connu 
k ce jour au moins deux contrats recherche. Si en droit on ne connait que 
1'annuite budgetaire, il faut remarquer que jusqu'& present les contrats signes ont 
toujours ete honores et qu'un souci de continuite pousse h leur renouvellement. 
Un effort particulier a ete fait pour mettre les differents contrats en phase 
chronologique, ainsi dans le cadre des contrats Etat / region. Le plan Universite 
2000 articule les contrats Dred, DPDU et Desup. 

II insiste ensuite sur la difference des sources budgetaires : alors que la DPDU 
depend du budget propre du MEN, la Dred dispose de credits delegues par le 
minist&re de la recherche. Ces credits sont negocies entre le MEN et le ministere 
de la recherche, ils ne doivent etre affectes qu'& des operations specifiquement 
recherche. La Dred pilote 1'ensemble du dispositif d'enseignement du 3e cycle. 

II faut enfin rappeler les procedures d'evaluation des demandes propres a la 
Dred: les credits sont attribues sur des projets, avec le nom d'un responsable et 
une equipe, hormis le BQR, les critdres d'evaluation sont "scientifiques", il s'agit 
d'evaluer les equipes de recherche et le secteur concerne. 

II se pose bien un probl£me dans le domaine documentaire : le montant des 
credits de la Dred (2,5 milliards de francs hors traitements) 1'empeche de financer 
des volets documentaires generaux. Les budgets des bibliothdques se font k la 
DPDU et s'il y a eu des budgets "volet documentaire" k la Dred, ils sont h. present 
eteints. 



(A une question, monsieur BESSIERE confirme que les besoins generalistes en 
documentation de la recherche sont a prendre en compte dans le contrat 
d'etablissement.) 

Dans ces conditions que reste-t-il ? 
D'abord les equipes de recherche peuvent demander des credits documentaires. 
Ensuite il est possible de poser des demandes pour des operations specifiques 
liees k des biblioth&ques de recherche. Encore faut-il pouvoir definir ce qu'est 
une bibliothdque de recherche. 
Les demandes documentaires peuvent faire 1'objet d'une demande au titre 
d'une ligne pluriformation. Ces lignes pluriformation sont elles aussi identifiees 
sous le nom d'un responsable mais dans ce cas le responsable peut etre 
directement le president. II est conseille de faire passer ces demandes par des 
equipes suffisamment larges k quoi s'adjoignent quelques solides pilotis de 
1'universite. Dans la mesure ou le caract£re specifique recherche est sauvegarde, 
1'universite est libre d'organiser 1'utilisation de ces fonds. Cependant nous 
cherchons k constater qu'il ne s'agit pas d'une demande budgetaire emanant du 
SCD. 
Les demandes hors contrat restent possibles mais elles doivent avoir un caract&re 
exceptionnel. 

Toutes ces demandes, necessairement modestes, sont justiciables des procedures 
d'evaluation propres & la Dred, telles qu'elles ont ete rappelees plus haut. II 
arrive que des dossiers soient transmis k la DPDU. 

Enfin reste la possibilite d'affecter tout ou partie du BQR k des operations 
documentaires. 

Les explications de monsieur BESSIERE occasionnent un certain nombre de 
remarques : 

Le president JOLIVET estime incoherent qu'une partie du BCRD ne soit pas 
affectee k la DPDU, puisque Ia DPDU est de fait chargee de prendre en charge une 
partie des besoins de la recherche. La situation actuelle induit un manque de 
lisibilite certain et un risque d'eclatement des ressources documentaires (celles 
qui concernent la recherche etant attribuees k des equipes dispersees). 
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Jean-Claude BROUILLARD, directeur de la biblioth^que de 1'Universite 
d'Angers, insiste sur le phenomfene nouveau des reseaux. La BU apparait de plus 
en plus sur les campus comme 1'infrastructure capable d'accueillir les nouvelles 
technologies de la documentation au service de la recherche. II est inutile de 
rappeler le role de la recherche documentaire informatisee. Mais k present c'est 
de fournitures de documentation primaire & 1'usage de la recherche qu'il s'agit 
de plus en plus. 

On remarque que les fonds des equipes de recherche devront se retrouver dans le 
reseau du SCD, en particulier dans son catalogue collectif. Le president JOLIVET 
evoque la possibilite que la BU vise tous les achats documentaires de 
1'universite. 

Gerard THIRION, inspecteur general des bibliotheques, signale le cas d'une BU 
qui depense plus de 80 % de son budget documentaire pour la recherche. Au-deld. 
de ce cas particulier il rappelle que la plupart des BU consacrent une partie 
importante de leurs budgets k la recherche. 

L'impression generale est que si monsieur BESSIERE a decrit precisement les 
mecanismes d'intervention de la Dred dans le domaine documentaire, ces 
mecanismes correspondent mal k la situation de la documentation recherche 
dans les universites. 

En fin de seance differents points sont abordes : 

Le president JOLIVET remarque que les biblioth&ques ont ete les parents pauvres 
dans la premidre vague des contrats, k cause du caractere d'urgence de ceux-ci. 
Jean-Claude BROUILLARD indique que les bibliothdques ont bien ete prises en 
compte dans les contrats, qu'elles ont participe k 1'elaboration de ceux-ci mais 
que les arbitrages ne leur ont pas ete favorables. 

Josette MOULY, directrice de la biblioth&que de 1'Universite de Paris IX, evoque 
la situation des universites parisiennes, pas encore contractualisees et qui sont 
en situation d'asphyxie quant aux locaux. 

Bruno VAN DOOREN, de la DPDU, demande que dans la perspective de la 
deuxi£me phase d'Universite 2000 on s'interroge plus profondement sur ce que 
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represente 1'accueil des etudiants, sur la necessaire adaptation de la pedagogie et 
sur le role que peuvent y jouer les bibliothdques. 

La diversite des points evoques rendent difficile de faire une synthdse des 
travaux de 1'atelier. 

On se contentera ici de degager trois points forts : 

En ce qui concerne les rapports entre les bibliothdques et leur universite, quelque 
soit .la diversite des experiences locales, leur confrontation fait apparaitre que la 
contractualisation n'est que le premier temps d'un mouvement qui ne fait que 
se mettre en marche, avec des vitesses variables. Desormais le projet de 
developpement d'une bibliothdque n'est plus dissociable de celui de son 
universite. En particulier les SCD ne sont plus simplement responsables de 
collections et de moyens documentaires particuliers mais ils ont k prendre en 
charge une fonction, vitale, de 1'universite. 

En ce qui concerne les rapports entre les differentes parties du contrat, c'est-&-dire 
les universites d'une part et l'Etat de 1'autre, il apparait une forte demande de 
clarification h 1'egard de ce dernier. 

Quant aux resultats concrets de la contractualisation, on souhaiterait plus 
d'explications quant aux principes qui ont preside aux arbitrages du ministere. 

Mais c'est quant au contrat recherche que le probl6me est le plus aigu. II semble 
que le minist&re soit en decalage par rapport aux realites de la documentation 
recherche dans les universites. La Dred continue de n'identifier pour 1'essentiel 
que des equipes de recherche aux depends de la coherence de la politique globale 
de 1'universite. En attribuant des credits documentaires aux centres isoles, elle 
favorise leurs tendances centrifuges. Quant aux BU elles-memes, si elles ont pu 
avoir tendance dans le passe d se definir une vocation de recherche sans controle 
exterieur, au risque parfois d'une concurrence ruineuse avec les bibliothdques 
d'UFR et de laboratoires, cette periode est terminee : les SCD obligent & penser la 
n^cessaire complementarite entre ces deux composantes du reseau 
documentaire, dans le meme temps le raffinement des techniques 
documentaires dessine une nouvelle place pour les BU, celle d'un centre de 
ressources k 1'usage des equipes de recherches. Ou prendre en compte cette realite 
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daris les contrats ? La Dred rerivoie vers la DPDU quant aux besoins generalistes 
de la recherche mais la DPDU, elle, insiste sur les besoins de la pedagogie et de 
1'accueil. Le fait est que les BU jouent, plus ou moins bien, un role irremplagable 
h 1'egard de la recherche. Ce rdle devrait etre examine, evalue et defini dans le 
cadre du contrat recherche mais ce n'est que dans le cadre du contrat 
d'etablissement qu'elles peuvent h 1'heure actuelle trouver les moyens de 
remplir cette mission. II est h craindre qu'elles soient conduites k faire passer 
leurs demandes de moyens recherche sous le couvert de leurs demandes 
pedagogiques. C'est alors 1'essentiel de la demarche de contractualisation qui 
serait en danger. 

23/08/92 
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Budgets BU 92 

ddtation sur crit6res dotation sur contrat 
cadist 

total 
criteres 

total g6n6ral 
36-11 66-70 36-11 66-70 cadist 

total 
criteres 

total g6n6ral 

compi&gne 1158220 91000 1790100 143,30% 1249220 3039320 

le havre 789100 76000 1034900 119,63% 865100 1900000 
valenciennes 930200 89000 1191800 116,93% 1019200 2211000 

mulhouse 839300 125000 1100700 114,14% 964300 2065000 

rennes 1 2401260 197000 2724000 104,84% 2598260 5322260 

pacifique 586200 68000 668800 102,23% 654200 1323000 
corte 666100 73000 710900 96,18% 739100 1450000 
amiens 2292580 197000 2172500 87,26% 2489580 4662080 

metz 1239700 109000 1131300 83,88% 1348700 2480000 
la reunion 1259600 130000 1140400 82,07% 1389600 2530000 
chambSry 929580 100000 819500 79,60% 1029580 1849080 
lyon 2 1302500 148000 1147500 356000 79,11% 1450500 2954000 
rennes 2 960700 125000 839300 77,30% 1085700 1925000 
nantes' 2489500 240000 1907500 69,88% 2729500 4637000 
rouen 2096400 197000 1592600 69,44% 2293400 3886000 
lille biu 4676420 411000 3474100 68,29% 5087420 8561520 
caen 2427400 226000 1809200 190000 68,18% 2653400 4652600 
aix 3 1579500 136000 1131000 65,93% 1715500 2846500 
dijon 2350600 250000 1671400 64,27% 2600600 4272000 
avignon 751700 100000 537400 63,10% 851700 1389100 
angers 1664800 146000 975200 53,85% 1810800 2786000 
grenoble 2 3 1532760 250000 954000 53,51% 1782760 2736760 
tours 2214200 202000 1286800 53,26% 2416200 3703000 
perpignan 922240 84000 506800 116000 50,37% 1006240 1629040 
antilles 2122600 242000 1187400 50,22% 2364600 3552000 
nice 2120860 210000 1149800 49,33% 2330860 3480660 
brest 1974200 142000 1022800 48,33% 2116200 3139000 
toulon 707980 100000 376200 46,56% 807980 1184180 
clermont 2323000 223000 1134000 44,54% 2546000 3680000 
aix 1 1710300 148000 822700 190000 44,27% 1858300 2871000 
orleans 1240800 1 10000 579200 42,88% 1350800 1930000 
lyon 3 1287500 146000 492500 154000 34,36% 1433500 2080000 
besangon 2127400 183000 716600 31,02% 2310400 3027000 
reims 2408660 204000 785600 30,07% 2612660 3398260 
st 6tienne 1425940 140000 456200 29,13% 1565940 2022140 
aix 2 2382440 220000 743400 28,57% 2602440 3345840 
limoges 1850800 163000 561200 27,87% 2013800 2575000 
le mans 936400 100000 286600 27,65% 1036400 1323000 
pau 1147920 150000 316900 24,42% 1297920 1614820 
lyon 1 2459960 200000 618600 2560000 23,26% 2659960 5838560 
toulouse 4801640 440000 1188100 200000 22,67% 5241640 6629740 
grenoble 1 2005120 200000 456400 1650000 20,70% 2205120 4311520 
strasbourg 1 2699600 143000 566400 157000 19,93% 2842600 3566000 
poitiers 2354300 232000 482700 200000 18,66% 2586300 3269000 
bordeaux 4762140 460000 786600 200000 15,06% 5222140 6208740 
strasbourg 2 653000 125000 90000 11,57% 778000 868000 
strasbourg 3 505000 75000 50000 8,62% 580000 630000 
montpellier 4487080 425000 375000 7,63% 4912080 5287080 
nancy 3416700 321000 0,00% 3737700 3737700 
Moyenne 1916081 184833 990888 16313 108125 55,71% 2100915 3216240 

Page 1 
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Les contrats 

Les contrats quadriennaux d'6tablissement concernant les trois universit6s 
lilloises [Lille I: Sciences et techniques, Lille II: droit et aantS, Lille 
III: sciences humaines] dont d6pend la Bibliotheque Interuniversitaire de 
Lille ont fait partie de ce qu'il est convenu d'appeller "les contrats de 
la premiere vague", c'est I dire ceux concernant les universitSs du quart 
nord-ouest de la France, choisies en priorit6 en raison d'un retard 
particu1ierement important au niveau des formations sup6rieures. 

L'acces & 1'enseignement supSrieur, mais plus sp6cialement 1'accds aux 
formations longues, subit en effet un d6ficit important en ce qui concerne 
notre rSgion, d'autant que la proportion de jeunes de 18 h 24 ans, y 
d6passe la moyenne nationale. Au recensement de 1982, cette proportion 
6tait de 7,8%, alors que la moyenne nationale est de 7,2% 

Sous 1'effet des efforts effectu6s par les autorit6s universitaires de la 
r6gion depuis une quinzaine d'ann§es, mais effet dont les resultats ne se 
sont fait vraiment sentir qu'a partir de 1985, on a assistS & une 
croissance vertigineuse des ̂ ffectifs Studiants qui, de 1'ann§e 
universitaire 1985/86 a 1'ann6e universitair 1992/93, sont pass6s de 46 905 
a 65 507, soit une augmentation de 18 600 6tudiants et un taux 
d' accroissement des effectifs de pres de 40% en 7 ans. 

Ce ph6nomdne ne diminuera pas, loin s'en faut, avant longtemps, puisque 
selon le sh6ma post-bac 6tabli par les services du Rectorat, on devrait 
assister & 1 'horizon 2 000 a un doublement des effectifs qui, par le jeu du 
rattrapage des in6galit6s sociales et de la croissance, devraient passer de 
plus de 57 000 h plus de 108 000 6tudiants. 

Derniere particularite a signaler, la r6gion nord-pas-de-calais, placee 
entre les puissantes universit6s de 1' Ile-de-France et les non moins 
puissantes universit6s du Nord-ouest europeen, compte bien - avec 
1'ouverture des frontidres europ6ennes en 1993 - jouer un role de 
r66quilibrage dans le nouvel am6nagement de la carte universitaire et a 
1* aunbition de devenir "P61e universitaire europ6en" au double sens du 
terme. 

Encore faudrait-il que les universites lilloises qui ont la volonte de 
r6aliser ces ambitions, en aient 6galement les moyens. Or le constat dresse 
en 1989 lors des n6gociations du contrat d'6tablissement 6tait celui 
d*universit6s qu'on a pu qualifier de " sinistrees", les effets du sinistre 
se faisant particu1ierement sentir au niveau des conditions de vie et de 
travail des 6tudiants: debordement des capacit6s d'accueil dans des locaux 
v6tustes, mal adapt6s et, mal entretenus, mais 6galement sous-encadrement 
cirave des effectifs, manque total de moyens. 

Les conditions de vie et de travail des 6tudiants ont pourtanttoujours ete 
une des pr6occupations de nos universites qui voulaient assurer S. leurs 
6tudiants des conditions qui les mettent S. 6galit6 avec les autres 
6tudiants frangais ou avec ceux des pays limitrophes europeens. 
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Cette 6galit6 de chance 6tait loin d'Stre asaur6e en ce qui concerne 
l'acces a la documentation. En 1989, la bibliotheque interuniversitaire, 
fonctionnait dans des conditions difficiles. Elle se trouvait aux prises 
avec: 

- une masse d'6tudiants, difficile a g6rer: 57 388 6tudiants usagers 
potentiels, dont 53 727 sur la m6tropole lilloise et 3 661 r6partis en 11 
formations dans les 6 antennes d'Arras, B6thune, Boulogne, Calais, Cambrai, 
Dunkerque. 

j - un grave retard au niveau des postes budg6taires 
<iu ^4( t o u t e s  c a t 6 g o r i e s  c o n f o n d u e s  J ^ ^ p o u r  5 7  3 8 8  

J) 6tudiants, ceA&i repr6sentait un taux d' encadrement: 6tudiants / personnel 
de' bibliotheque desl,59 pour 1 000. Est-il besoin de rappeler que les 
normes internationales pr6voit un taux d'encadrement de 6 professionnels de 
bibliotheque pour 1 000 6tudiants/ 

- une capacit6 d'accueil des 6tudiants notoirement insuffisante, la surface 
des locaux etant de 27 692m2 r6partis en 3 sections et 4 implantations -
soit 0,52m2 par 6tudiant - et un nombre de places assises de 1 831, soit 1 
place pour 29 6tudiants inscrits sur la metropole lilloise. On sait que les 
"normes minist6rielles de 1972 pr6voyaient l,50m2 par 6tudiant et que le 
nombre d' 6tudiants g6n6ralement admis par places est de 5. 

- une ouverture de la bibliotheque de 48 heures par semaine, incluant le 
samedi matin 

- un-budget qui - depuis la publication du rapport MIQUEL - avait connu une 
sensible am61ioration et qui s'61evait, au titre de l'annee civile 1989, a 
12 200 000 frs (reports d'engagement et reliquats compris) dont 7 600 080 
frs (soit un peu plus de62%) consacr6s aux d6penses d'acquisition de 
documentation. La participation de 1'Etat dans ce budget atteignait 3 005 
000 frs, soit (hors reports d'engagement et reliquats) un pourcentage de 
36%du budget. 

- un volume d'acquisitions qui s'61evait au 31 decembre 1989 a 21 232 
volumea, soit un peu plus d'un tiers de livre par 6tudiant (37%) 

- une depense documentaire de 132,34 frs par etudiant inscrit h 
1'universite. 

A partir de ce constat, chacune des universit6s lilloises a 6tabli un 
projet de d6veloppement documentaire pour la periode 1990-1993 qui, s'il 
differait sur la forme, pr6sentait un contenu quasi identique quant au 
fond. II s'ordonnait autour de trois axes: 

- le d6veloppement des collections 
- la mise en place d'une informatisation permettant une nouvelle gestion 

des moyens 

- 1' amel.iorations des conditions de travail des etudiants 

Concr6tement: 

- Pour le developpement des collections 6tait demand6 1'application d'un 
coefficient annuel de croissance des credits de 1,5 sur la base des credits 
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documentaires de 1989, 1'objectif 6tant d'arriver a une somme globale d'un 
peu plus de 10 000 000 en 1993. 

- Pour 1' am61ioration de la gestion des moyens,1'implantation a la 
bibliothdque interuniversitaire, pendant la pSriode 1991-1993, d'un systeme 
de gestion int6gr6. 

*Cette demande s'appuyait sur le fait que seuls des gains de productivit6 
obtenus par 1'informatisation de la gestion - combinSs avec de n6cessaires 
crSations de postes - pourraient permettre de faire face a l'afflux des 
Studiants et a 1'accroissement des taches gui en d6coulaient. 

- Enfin, pour l'am§lioration des services rendus au public, diff6rentes 
mesures 6taient 6voqu6es: 

- mise en place d*un catalogue collectif informatise dans le cadre d'un 
r§seau des universit6s lilloises int6grant les bibliothSques d'U.F.R. et en 
coh6rence avec les catalogues collectifs nationaux; la B.I.U.L. devant dans 
un second temps devenir l'616ment moteur et central d'un r6seau 
universitaire r6gional, int6grant les nouvelles universit6s du nord - pas 
de calais 

- extension de 1'acces-libre en vue de 1'amelioration du pret aux 
6tudiants 

- 61argissement des heures d'ouverture, l'objectif 6tant de passer de 48 
heures a 55 heures 30 par semaine 

- des actions de formation au niveau des usagers et la realisation de 
produits documentaires 

II 6tait soulign6 & diverses reprises dans ces contrats que ces projets ne 
pouvaient aboutir que si le rattrapage en personnel sur la base des normes 
internationales d6j& cit§es 6tait effectif. 

Au vue des objectifs ci-dessus definis, les moyens affectes S. la 
Bibliothdque interuniversitaire par le Ministere pr-awi nh - nl 1 i rn 
r ini*i.uit 6taient les suivants: 

- pour 1' augmentation dej" &ec collections une augrmentation des credits 
conformes aux demandes exprim6es, c'est a dire application annuelle du 
coefficient de 1,5 

pour 1'informatisation de la gestion un premier cr6dit d'etude et de 
d6but d'6quipement et 1'attribution de deux postes de conservateurs en 
1990, conservateurs charges §galement du developpement de la cooperation 
documentaire locale 

pour l'extension des horaires d'ouverture, 1'attribution en 1990 de 
1'emploi de deux magasiniers et des credita pour la remuneration de 
moniteurs 

Avant de voir ou nous en sommes de la realisation de ces differents 
objectifss, il convient de faire 4 remarques: 

- Les contrats lillois, comme beaucoup de contrats de la premidre vague, 
sont essentiellement des contrats conclus dans une optique "de mise a 
niveau". II ne pouvait guere en §tre 
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autrement quant on connait 1'6tat dans lequel se trouvait ces bibliotheques 
universitaires. 

- Aucune des universit6s n'ayant encore, au niveau de la politique 
documentaire, mis ses statuts en conformit6 avec la loi de 1985, et bien 
que la pr6paration des contrats se soient fait dans chacune des 
universitSs au sein de commissions mixtes: section de la Bibliotheque 
interuniversitaire concern6e/Centre de documentation ou bibliotheques 
d'U.F.R., dans la r6daction finale, les demandes et les moyens accord6s 
n'ont pas 6t6 globalis6s. 

- Aucune mention particuliSre n'a et6 faite au sujet du probleme de la 
documentation dans les antennes. 

- II n'y a pas toujours eu synchronisme effectu6 dans les divers volets du 
contrat: par exemple l'extension des locaux n6cessaire a 1'implantation 
gen6ralis6e de 1'acces-libre devait faire partie de demandes 6tablies dans 
le volet construction, mais celle-ci a malencontreusement disparue^ 
volet .nwat-r-in-hAeftnn, wwmn• Mirr lors de la r6daction definitive du contrat. 

- Enfin, dernier point, mais le plus important k mes yeux, si le Ministere 
6tait engag6 sur les moyens financiers accord6s sur toute la dur6e du 
contrat, il n'6tait engag6 sur les moyens en personnel que pour la seule 
ann6e 1990. 

Les contrats d'6tablissement ont et6 respectivement sign6s le 15 mars 1990 
pour Lille I (Sciences ) et Lille III (Sciences humaines) et le 12 juillet 
de la meme annee pour Lille II (Droit et sante). 

Apres deux ans de fonctionnement, quel bilan pouvons-nous en dresser? 

Tout d'abord, il faut remarquer que l'effectif du nombre des 6tudiants n'a 
cess6 de croitre durant ces deux annees, ce qui a quelque peu att6nu6 la 
port6e des ben6fices qu'on etait en droit d'attendre du contrat. Le nombre 
des 6tudiants inscrits est passe de 57 388 a 65 507 au 31 decembre 1991 
(soit un nombre de 8 119 6tudiants suppl§mentaires et une augmentation du 
taux d'accroissement de 14,15%) 097 uu* Itw»o*copo 
repm."fe'rjj--4ja-12- f ormafrjttmo Uanti -^nr.TLnmca , 

Le nombre de postes budgetaires affectes a la B.I.U.L. a etewc et6 augmente 
en 1990 de deux postes de magasiniers et de deux postes de conservateurs, 
comme pr6vu au contrat (meme si un des postes de conservateur cre§ n'a 
toujours pas ete pourvu). II est passe par cons§quence de 91 a 95. Dans le 
meme temps, le taux d'encadrement qui etait de 1 49 en 1989, est descendu a 
4-, 45 en 1992; les courbes d'augmentation des etudiants et celle du 
personnel de bibliothSques n'etant pas, comme on l'a peut-etre note, 
parallele. 

En dehors des postes prevus en 1990, aucune autre creation d'emplois n'a eu 
lieu depuis et rien n'est prevu en 1992. 

Un certain nombre de clauses inscrites au contrat ont, d'ores et deja, pu 
6tre r6alis6es: 
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Les ouvertures de la bibliotheque ont 6t6 Slargies, de 8 heures 30 S 19 
heures, ce qui a fait pass6 les horaires hebdomadaires d'ouverture de 48 
heures & 55 heures 30, conform6ment au contrat. 

Le processus d*informatisation de la bibliotheque s'il est plus long que 
pr6vu, suit son cours. 

Le budget a progress6 r6gu1i6rement depuis 1990. Pour 1'ann6e civile 1991, 
il s'est 61ev6 a environ 18 000 000 frs (reports d'engagement et reliquats 
compris) dont une somme d'environ 11 000 000 frs consacr6e aux d6penses 
d'acquisitions de documentation (soit 61% du budget). La participation de 
1'Etat dans ce budget (hors reportd d'engagement et reliquats) atteignait 
environ 7 000 000 frs, soit un pourcentage de 56%. 

Les acquisitions pour 1'ann6e civiles 1991 ont 6t6 de 28 340 volumes , soit 
un pourcentage de plus de 33% d'augmentation par rapport a 1'annee 1989. 

La depense documentaire par etudiant est pass6e de 132,54 frs en 1989 a 
167,32 frs en 1991 (soit environ 334 frs en englobant les depenses 
effectu6es par les bibliotheques d'U.F.R.); ce qui repr6sente une 
am61ioration certaine, meme en sachant que, selon des statistiques de 
1'inspection g6n6rale, la d6pense documentaire par 6tudiant est de 570 frs 
aux Etats-unis, de 641 frs en Allemagne et de 920 frs au Hoyaume Uni. 

Par contre, aucune extension de 1'acces-libre n'a pu etre r6alisee, faute 

de locaux nouveaux. t i / t-
- A/ tfc-t 4iu  ̂ Mm/ 
La surface des locaux 6tant restee inchang6e, la surface p4r etudiant a ete ^amoCl 
r6duite de 0,52 m2 a 0,46 m2 et le nombre de places etant egalement 
inchang6, il y a d6sormais virtuellement assis sur la m§me chaise 32 
etudiants au lieu de 29 anterieurement. 

Alors, le contrat d' etablissement en ce qui concerne la politique A<o (UxAA^jtAjS 
<4*6£6-ba?$ssea!e7rte-, 6chec ou r6ussite? 

Ma r6ponse sera nuanc6e 
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] BIBLI0TH60UE UNIVERSITAIRE DE PARIS X 

SEMINAIRE CPU/ADBU INlCE I . ,„ t  

ATELIER 3 : BU ET ETUDES SUPERIEURES. LE ROLE DE LA BU 

DANS UN CURSUS UNIVERSITAIRE, DU 1ER CYCLE A LA RECHERCHE 

En premier lieu, le Prdsident POUYET cerne et 

prdcise le sujet un peu trop vague, ou trop vaste, de cet 

atelier, en indiquant diverses pistes de recherche autour de la 
BU : 

- Sa double dimension de formation et de recherche. 
- Les attentes diffdrentes des usagers ( ^tudiants k divers 

stades de leurs ^tudes, enseignants, enseignants-chercheurs). 

- En particulier, dans quelle mesure les enseignants-chercheurs 

pergoivent-ils et reconnaissent-ils les bibiothecaires comme 

personnels scientifiques ? S'investissent-ils dans la 
documentation, et comment ? 

- Comment les bibliothecaires eux-memes pergoivent-ils la 
reconnaissance de leur travail; quelle place ont-ils ou 

prennent-ils dans le processus de formation et de recherche ? 

Le debat s'organise k partir de : 
1) Les experiences des bibliotheques. 

Ces experiences et les discussions ou remarques qu1elles 

suscitent permettent de degager et definir : 
2) Les probldmes rencontres. 
3) Des pistes d'action 

Li^es essentiellement k la formation et k 1'accueil. 
4) Puis le pr^sident POUYET tire les conclusions du ddbat. 

1) LES EXPERIENCES 

Plusieurs dtablissements decrivent succintement leurs 

experiences : Paris III, Paris VIII, Paris XI, Paris XII, la BU 

de Reims, le BU de Valenciennes. De ces expiriences se degagent 
tres nettement deux lignes directrices : 

- Les besoins des usagers sont, prioritairement, des besoins de 
formation cl 1'utilisation de la documentation, et h 
1'utilisation de "11outil-bibliothdque". 

- Ensuite se fait jour le besoin de trouver dans les BU des 

lieux d'accueil, non seulement pour le travail et la recherche 

documentaire, mais aussi pour des rencontres culturelles et 
conviviales. 
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zII est dommage que, le temps £tant trds mesurd, les 
divers intervenants n'aient pu davantage divelopper et 

ddtailler leurs expdriences (peut-@tre celles-ci pourraient-

elles faire l'objet de communications dans la presse 

professionnelle, ou @tre ajoutdes en annexe aux actes de ce 
sdminaire...) 

L1ADBU, h 1'occasion de ce ddbat, annonce 1'envoi d'un 
questionnaire sur les actions de formation et d'enseignement 
dans les BU; & suivre... 

2) QUELS SONT LES PROBLEMES RENCONTRES ? 

- En ce qui concerne la Formation . Les BU acquidrent une 

documentation pour le plus grand nombre : comment concilier une 

formation pertinente et efficace (en groupes restreints, par 

exemple), avec des masses d'itudiants de plus en plus 

importantes ? ( Les visites superficielles de grands groupes 

d'£tudiants ddbutants ont depuis longtemps fait la preuve de 

leur inefficacitd, et sont d'ailleurs impraticables quand il 

faut g£rer 7.000 ou 10.000 ^tudiants du ler cycle...) 

Comment concilier les besoins en documentation 
correspondant aux diff^rents niveaux que nous devons prendre en 

compte : depuis le bachelier qui arrive avec une formation 

inexistante & la documentation, jusqu'au chercheur dans un 

domaine trds pointu, qui n'est pas forcdment sensibilis^ aux 

techniques docxmentaires, ni forcdment dispos^ h en accepter 
les contraintes. D'otl la formule lancde en boutade par l'un des 

participants : "Nous devons apprendre h g6rer a la fois un 
Fauchon et un Tati de la documentation"... 

- En ce qui concerne 1'Accueil. on retrouve la m§me distorsion: 
il faut organiser h la fois de salles de travail, de salles de 
rdf^rences et de recherche (en tenant compte de plus en plus 

des nouveaux supports d'accds h la documentation), des cellules 

individuelles ou restreintes pour le travail de groupe 

destin^es aux chercheurs ou aux dtudiants avancds,des salles 

d'exposition, de rencontres et d'animation culturelle. 

II nous faut dgalement pr^voir des rdgimes diffdrents d'accds 

au pr§t, h la consultation sur place, h 1'accds au document, 
selon les usagers... 

Au del& des probldmes de locaux, de place, 

d'organisation, d1int^gration du SCD dans 11Universitd, doit se 

dessiner une rdflexion sur la place de 1'Universit<§ dans la 
Ville, dans la Vie... 
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3) LES PISTES D'ACTION. 

Elles se sont profildes au cours du d^bat, au moment oti. ^taient 
dvoquds les probldmes. 

En ce qui concerne la Formation, il faudrait : 

- Organiser une formation h 2 ou 3 niveaux : formation de 
formateurs (moniteurs, enseignants, Centres d'initiation 

k 1' enseignement sup^rieur); il est h noter que la 
ricente cr^ation de ces centres reprdsente une excellente 

structure pour mettre en place ce type de formation. 
- Intdgrer obligatoirement dans le cursus ^tudiant cette 

formation h 1'utilisation de la documentation. 
- Obtenir que les enseignants s'impliquent dans ce travail, et 

qu'un r£el dialogue s'instaure entre enseignants et 
bibliotMcaires. 

- Repenser une organisation spatiale plus rationnelle du r^seau 

documentaire sur le campus. Les nouvelles structures mises en 
place par les Services communs de documentation devraient nous 
y aider. 

En ce qui concerne 1'Accueil, il faudrait : 

- Non seulement une extension, mais aussi une amdlioration des 

locaux, en particulier par une signalisation abondante et 
adaptde. 

- Instaurer des relations plus dtroites avec la Ville, avec les 
organisations culturelles. 

- Proposer aux personnels une meilleure formation h 1'accueil 
(il y a des fonctions et des techniques d'accueil et 
d'animation qui ne s'improvisent pas...) 

CONCLUSION 

Tirant les conclusions de ce temps de travail et de ce 

ddbat que tous se sont accord^s h trouver trop brefs, le 
Pr^sident PAYET souligne qu'une premidre constatation se degage 

de 1'ensemble des d^bats : la BU apparait comme le lieu 

privil^gid pour analyser les conditions de la vie dtudiante. 

II indique dgalement nombre de probldmes , et non des moindres, 
qui n'ont pu §tre qu' ̂baucMs : 

- Les besoins et le traitement de la Recherche, qui reste d'une 

importance fondamentale pour les BU ( la synth&se finale fera 

apparaitre que la Recherche a reprdsentd constamment le point 
d'articulation des travaux des diffdrents ateliers). 

- La politique du Hinistdre en ce qui concerne le ler Cycle. 

- La reconnaissance du niveau scientifique des biblioth^caires. 

- L'organisation documentaire h travers le SCD. 
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- La zplace de la BU corame lieu de rayonnement culturel. 

- La lecture dtudiante, pour laquelle la DPDU a cr66 une 
mission. 

Mais ce n'est qu'un ddbut, conclut le Prisident PAYET. 
Tous ces problemes ^bauchds pourront faire 1'objet de nouveaux 

d^bats, puisque le dialogue souhaitd entre les prdsidents 
d'Universitds et les responsables de BU et de SCD a 

ebauch^, et bien dbauch^, grSce k ces deux jours de travail et 
de rencontre. 

B.JULLIEN. Nanterre,10 juin 1992 
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Seminaire CPU/ADBU des 20 et 21 mai 1992. Nice 

/ 

Atelier IV : Informatisation et Reseaux 

Animateur : Genevieve BOISARD ; rapporteur : Frangoise BERMANN 

Les travaux de ce groupe de reflexion ont consiste en des exposes 

d 1  experiences qui ont donne lieu a un debat nourri. On peut degager des differentes 

interventions a la fois la diversite des situations locales en meme temps qu 1un 

certain nombre de preoccupations communes. Trois points de vue se sont confrontes : 

celui des Presidents d'Universite, celui des bibliothecaires et celui des chercheurs 

en informatique. 

L 1analyse des reseaux s ' est effectuee methodiquement. Apres avoir fait 

un sort rapide a 1'aspect proprement technique du probleme (cablage des campus, 

branchement du site universitaire au reseau regional et relation des plaques 

regionales avec le reseau national RENATER), les participants se sont accordes 

sur le fait que le probleme de la faisabilite de ces interconnexions etant resolu, 

la question se posait en termes politiques. Tout particulierement en matiere de 

couts qui ne peuvent etre actuellement surmontes sans 1'aide des collectivites 

territoriales. 

L'atelier a ensuite etudie trois niveaux de reseaux a 1'aide d 1exemples 

exposes. 

La cooperation entre les bibliotheques se situe au niveau national 

ou international de par la participation a 1'une des trois sources de catalogage 
tIX-\  !a  

partage agreee- par la DPDU (BN OPALE, OCLC ou SIBIL) ; de meme, I-^-utilisat4ea-
/x fco-r 

sous forme de CD Rom, ainsi que iWs conversions retrospectives 

x„,xv-.,1Jr,J.e des Bibliotheques du Museum). , , -
• jr^— t L >  V CJrtXt-  nr w •*--1 U • 

Au niveau local, il a ete fait etat d'entreprises (St Etienne), ou 

de projets (Strasbourg) de cooperation entre les Bibliotheques universitaires et 

municipales. 

En ce qui concerne le site universitaire proprement dit, la difficulte 

evoquee par tous est celle de coordonner les differentes bibliotheques d'instituts, 

de laboratoires ou d'UFR dans un systeme coherent de service commun de la 

documentation entre elles et avec la ou les Bibliotheques universitaires (Montpellier 

L'exemple de la constitution d'un fichier coherent d'un sous-ensemble de B.UFR a 

ete donne par Grenoble. 

. . . / . . .  
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Tous les intervenants ont insiste sur l'aspect federateur de 1 1informatique 

qui habitue chaque partie contractante a consentir a des ̂ oigraintes communes 

minimales. On a pu souligner que ces obligations plus formelles que 

reelles, les systemes actuels etant tres largement parametrables. 

La politique documentaire de l'Universite depend d'un certain nombre 

de choix qui doivent s'appuyer sur une analyse approfondie des besoins locaux 

a la fois en matiere de recherche et en ce qui concerne les etudiants. Plus qu'un 

guide de conduites a tenir, les participants ont davantage demande a leurs 

collegues de les aider a etablir la liste des erreurs a ne pas coznmettre. 

L'analyse et 1'utilisation de l'existant doivent etre la base de toute 

demarche constitutive d'un reseau. 

C'est la nature des collections d'une bibliotheque donnee qui permefc 

de choisir la meilleure source de catalogage partage (etude du taux de recouvrement). 

C'est le constat de 1'heterogeneite des fonds, des qualifications des 

personnels et de la valeur des catalogues qui peut mener a deux reponses aussi 

opposees que celles de Montpellier et de Strasbourg. Implantation d'un ante-serveur 

qui permette d'interroger a la fois des bases de donnees aussi variees dans leur 

contenu que dans leur niveau ou constitution d'une equipe volante de bibliothecaires 

qualifies dont la mission sera de constituer une base de donnees coherente. 

L 1  exploration prealable du projet de Strasbourg montre que 807= de la 

demande peut etre aisement satisfaite, restent 20% de besoins plus complexes 

emanant des enseignants et des chercheurs. Ceux-ci souhaitent plutot des systemes 

distribues plus legersque des organisations structurees et centralisees:que 

preconisent les bibliothecaires . On assiste donc, en matiere d'informatique, 

a la transposition pure et simple du vieux debat universitaire entre 1'individuel 

et le collectif. 

Pour conclure, l'Atelier s'est accorde sur une constatation simple : 

1'informatisation releve d'un choix politique, c'est au President de 1'Universite 

de l'effectuer en liaison avec son equipe. 

Cette politique devra prendre en compte une analyse stricte de l'existant 

et des besoins des usagers en meme temps qu'elle tentera de resoudre les contra-

dictions entre les necessite.s immediates de chaque universite et les imperatifs 

nationaux (en particulier 1 1utilisation de donnees fiables, verifiees, compatibles 

et echangeables). 

. . . / . . .  



Si les besoins de la majorite des lecteurs sont assez simples, 

1 1instruinent informatique doit etre imperativement d 1une utilisation facile. 

Or cette simplicite de fonctionnement ne peut etre obtenue qu'au prix d !une 

organisation d'autant plus rigoureuse et codifiee. 

Le constat que des bibliotheques souhaitant cooperer en sont empechees 

par 1'absence d'un reseau Telecom adequat (Belgique) ou que les fichiers retro-

convertis ne peuvent pas meme etre verifies faute d'une informatisation minimale 

(Bibliotheque du Musee de 1'homme) amene a reaffirmer que les Bibliotheques 

universitaires doivent disposer d'une configuration obligatoire : des donnees 

documentaires, un systeme pour les mettre en ceuvre, et un reseau pour les commu-

niquer. 

Les debats se sont clots sur 1 1  eventualite de l'etude par le GIG/de 
r 

1 1informatisation documentaire avec la collaboration des directeurs de BU. 
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Le degel des bibliotheques universitaires 
t effort budgetaire spectaculaire de ces dernieres annees 

n a pas leve toutes les difficultes des BU 
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NICE 
de noire envoy$ sp^ciai 

LS on! bcau laire campus com-
mun, les prisidents d'univi;r-
sitc ct lcs dirccleurs de biblio-
thequcs univcrsitaircs nc 
s'dtaicnt jamais rcncontrcs. 

Collectivemcnt, du moins. Jls 
njavaient jamais franchi cc mur 
d'ignorance, voire de mdfiance qui 
sipare depuis longtemps l'univers 
des professeurs ct cclui dcs biblio-
thdcaires. La rcunion conjointe qui 
s'est d6roulec a Nice, lcs 20 et 
21 mai, a 1'initiative de la Conlc-
rcnce dcs presidcnts d'universitc 
(CPU) et de 1'associalion des direc-
teurs de bibliothcques univcrsi-
taircs (ADBU) etait donc unc «pr?. miire», commc l'ont noic sans 
fausse honte M. Michcl Bornancin, 
prtiident de i'univcrsite de Nice ct 
premier vice-presidem dc la CPU, 
et M-« Genevieve Boisard, dircc-
trice de la bibliothique Sainte-Gc-
neviive et prisidente dc 1'ADBU. 

Meme timide, ce premicr pas est 
rivelateur du changement dc cli-
mat ricent dans les «BU». il y a 
encore trois ans, en eflct, la grandc 
mis&re des BU en laisait «une des 
zones simsirees de Vensembie uni-
versiiaire» selon M. Andrc Miqucl 
professeur au Coll6ge de France. Le 
diagnostic que ce dernicr drcssait, 
dibut 1989, dans un rapport au 
ministre de 1'education nationale 
itait en effet accablant. Saturation 
des capacitis d'accueil, manque 
criant de cridits ct dc postcs, 
effondrement des acquisitions, 
insuffisance dcs horaircs et des 
faciiues d'accis : tous les indica-
teurs itaient dans le rouge. 

Une prlse 
de consclence 

Cette volie de bois vet •. a indc-
niablement provoque unc prise dc 
conscience. En quelques annees, le 
ministere de 1'dducation nationale 
a risolument inversd la tendance. 
Ainsi les credits dc fonctionnemcnt 
allou6s par 1'Htat aux BU ont tri-
pti, passani de 85.6 millions dc 
francs en 1987 j plus dc 251 mil-
lions en 1992, auxqucls s'ajoutcnt 

plus de 43 millions pour la misc cn 
place des calalogues nationaux et la 
formation des bibliolhecaircs. 

En quati;c ans, la capacili globalc 
d'acquisition des BU est passdc de 
270000 4 pr6s dc 500000 volumes 
chaque annce. En outrc, les 
horaires d'ouverture qui etaient en 
moyennc infericurs a quarantc 
hcures hebdomadaires depassent 
aujourd'hui quarante-cinq hcures 
par semaine ct cinquantc hcurcs 
dans la moitii dcs BU. Dc mcmc. 
apris quinzc ans dc stagnation. 
plus de 300 cmplois onl dtii crcds 
pour lcs bibliothiiqucs univcrsi-
taircs. 

Enfin lc plan Univcrsitc 2000 a 
fixe 1'objectif dc crcation dc 
35 000 placcs nouvellcs cn dix ans. 
Commc lc soulignc volonticrs 
M. Daniel Renoult, sous-directeur 
des bibliothiqucs au ministiirc dc 
1'education nationalc. dc nouvcllcs 
RU sont prcvues a Montpcllicr, 
Amicns, la Riiunion ou dans lcs 
quatrc nouvcilcs universncs pari-
sicnnes, ainsi quc dcs cxtcnsions 
tr6s importantcs, commc i Paris-
Vlll-Saint-Denis!13000 m>), Jus-
sicu, Dijon, Bordcaux, Grcnoblc. 
etc. 

Brcf, lc changcment dc ton dtaii 
spcctaculairc a Nice : E.cs dircc-
tcurs de BU ne plcurcnt plus 
miscre et tous rcconnaisscnt 1'cfforl 
amorcc. Mais, 4 pcinc sortis d'un 
miscrabilismc ddprimant, lcs BU sc 
hcurtcnt & dcs dilTicultds nouvclics. 

A la fols 
Fauchon et Tatl 

S'it a pcrmis dc rcmontcr la 
pcnic ct dc rcspircr, IVffori budgd-
tairc dc ccs dcrnitircs anmlcs rcstc 
« encure insujjt.iunt pour le.s crea-
tions d'emplois». admct M. Danicl 
Renoult. Car la rclancc dcs BU ct 
Ucs crdations dc postcs a ctc trcs 
largemcnt absorbce par i'cxplosion 
des effectifs et dcs bcsoins dcs dtu-
diants dcpuis cinq ans. Malgr6 dcs 
rccrutemcnts dc « monitcurs», lcs 
taux d'encadrcmcnt continucnt 
donc i sc d6grader dans lcs biblio-
th^ques. 

En outre, la montce dc la vaguc 
dcs ctudiants. la divcrsification dcs 
profils ct des parcours posc avcc Uc 
plus cn plus d'acuitd ic problimc 
de i'accucil Ues nouvcaux dtudiants 
ct dcs missions dcs BU. »11 /auf 

quc nou.s apprenio/u a xerer a la 
Jbi.s un l-'anihon et un 1'ati </v /(/ 
ilocumentation », devait lanccr cn 
forme dc boutoUc Mm' Bernadciic 
Jullicn, Uircctricc Uc la BU Uc Nan-
tcrre. Autrcment dtt prcscrvcr !a 
dimension dc la rcchcrchc la p!ns 
pointuc. mais invcntcr cn mcmc 
temps dcs dispositifs U'accomp;v 
gncmcnt des 6tuUiants dc prcmicr 
cyclc ct lcs «Jaire passer en iloticeur 
tl'une culluri' ilu « with. a ba.se <lr 
cours et de polycopies. d une culiiur 
du « cru », p/u.s axet' sur ta 
recherch? personne/le >1 scion 1'aru-
bition dc M. I.ouis Kicc, dircctctir 
dc la BU dc Nicc. 

Pour rclcvcr lc Ucfi. cnfin. Ivs 
bibliothccaircs auront bcsom, plu< 
quc jajnais, dc pouvoir coinpier sur 
l'appui dcs cnscignants. S» la rcn-
contrc dc Nicc a Ucmontr6 quc lcs 
rciations commen<;aicnt h sc ddgc-
lcr cntrc profcsscurs ct bibliothc-
caircs, lcs pniventions rcstcnt 
vivcs. Commc dcvait ic dcmandcr 
M. BcrnarU Pouyct, prdsiUcnt dc 
1'univcrsitd Picrrc-McnUis Francc 
dc Grcnoblc : " Nos a>llexues ont• 
its conscience tfu'il e.xiste des ser-
vices mais ausxi c/es competences a 
leur disposition ? Quel est le tlex<c 
il'investissement personnei dvs 
enseixnants a 1'exurd de la docu-
mentation ? Quelle conjiance les 
enseixnanl.s ont-ils d fexunl </v\ 
bibliothecuires?» II laudra. rt l'6vi-
Ucncc, cncorc bcaucoup Uc Uipto-
m.ilic pour UtSarmcr lcs susvcpiibi-
littis. 

G. C. 
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Seminaire a Valrose 

Du bon usage 
des bibliotheques universitaires 

Une reunion tout a fait origi-
nale vient de se tenir dans le 
cadre monumental du chateau de 
Valrose. A 1'initiative de la Confe-
rence des presidents d'Universite 
dont le vice-president n'est autre 
que le professeur Bornancin, pre-
sident de celle de Nice, un semi-
naire s'est penche sur la politi-
que documentaire des 
bibliotheques universitaires dont, 
a 1'evidence, les potentialites res-
tent parfois inexploitees faute, 
pour leurs usagers, d'en savoir 
tirer le meilleur parti. 

On s'en apergoit dans les deux 
domaines principaux de la peda-
gogie et de la recherche. 

De plus en plus en effet, on 
prend conscience de la neces-
site, pour les etudiants. de la 
necessite d'etre plus autonomes, 
et de pratiquer 1'auto-formation. 
II va de soi qu'a cet egard, la 
bibliotheque universitaire est 
Vinstrument privilegie pour favo-
riser cette autonomie, en mettant 
a leur disposition un ensemble 
de documentation qui autorise ce 
travail personnel 

Comme 1'indique M. Louis 
Klee, directeur de la B.U. de 
Nice, « il faut passer d'un sys-
t6me du "cuit" ou l'6tudiant 
pourrait se contenter d'appren-
dre par cour, au syst6me du 
"cru" qui suppose des connais-
sances pr6alables». Le pro-
bleme n'est pas de mepriser le 
cours magistral, mais de 1'enri-
chir par une recherche bibliogra-
phique qui peut le preceder ou le 
suivre. C'est d'autant plus vrai et 
plus necessaire que le nombre 
des etudiants s'accroit plus vite 
que celui des enseignants. 

Cette verite dont on s'avise au-
jourd'hui en France est connue 
depuis longtemps par les anglo-
saxons qui utilisent normalement 
ces supports pedagogiques. 

Rar ailleurs, dans le domaine 
de la recherche, les Americains 
se sont aperpus d'une autre fai-
blesse: 35% des travaux me-
nees dans le monde auraient 
deja ete faits plusieurs fois sans 
qu'on le sache faute d'informa-
tion ! Beaucoup de temps gaspiil-
le et d'efforts perdus a recom-
mencer pour tourner en rond. 

«Tout bon chercheur, sou-
ligne M. Klee, doit faire te point 
exhaustif des connaissances 
qu'on poss6de d6jS sur le sujet 
qu'il s'apprete d aborder. II a 
besoin pour cela d'une bonne 
bibliotheque et de biblioth6cai-
res capables de lui fournir les 
indications necessaires. » 

Uensembie de ces questions 
complexes du transfert des infor-
mations dans les sciences et les 
techniques a donc fourni la ma-
tiere des echanges du seminaire 
de Nice, qui reunissait aussi bien 
des presidents d'universite que 
des directeurs, de bibliotheques 
universitaires. 

Environ 150 personnes parmi 
lesquelles M™* Ottenwaelter re-
presentait le ministre de l'Educa-
tion. On notait la presence de M. 
Staropoli, secretaire general du 
CNE ; M. Roland Peylet, directeur 
de la DPDU ; M. Bessiere, ad-
joint au directeur scientifique de 
la DRED ; M™* Demichel, sous-
directeur de 1'enseignement et 
de la pedagogie a la DESUP; M-
Renoult, sous-directeur des bi-
bliotheques. 
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Le Directeur, 
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3 DIRECTION 
Parc Valrose 
28, avenue Valrose 
06034 Nice cedex 
Tel. 93.52.99.97 
Telecopie 93.52.99.95 
Tefex UNINICE 970 281 F 

AUTRESIMPLANTATIONS 

3 SECTION DROIT, 
SCIENCES ECONOMIQUES 
ETDEGESTION 
28, avenue Emile Henriot 
06050 Nice Cedex 
Tel. 93.96.32.27 

3 SECTION LETTRES, 
ARTS ET 
SCIENCES HUMAINES 
100, boulevard Edouard Herriot 
06036 Nice Cedex 
Tel. 93.37.55.55 

3 SECTION 
MEDECINE - ODONTOLOGIE 
Avenue de Valombrose 
06034 Nice Cedex 
Tel. 93.37.76.60 /62 

3 SECTION SCIENCES 
Parc Valrose 
28, avenue Valrose 
06034 Nice cedex 
Tel. 93.52.99.99 

Mesdames et Messieurs 
les Membres du Comite Scientifique 

OBJET : Comite Scientifique du colloque "Quelle strategie 
informatique pour les B.U." 

La deuxieme reunion se tiendra le : 

MARDI 12 MAI 1992 a 14 h 30 
Ministere de FEducation Nationale, 61-65, rue Dutot 
Salle B 700 (7e etage) 

Ordre du iour : 

1) Confirmation du choix des cinq themes. 
« 

2) Choix des intervenants et elargissement europeen. 

3) Presidence d'honneur et mecenat. 

4) Logistique du colloque (date, duree, lieu, exposition, 
exposants etc.). 

5) Iteration du colloque. 

6) Divers. 

"W' Louis KLEE 

Recherche et pret d'ouvrages, de periodiques, de microfotmes, de CD-ROM. Pret entre bibliotheques. 
Recherche documentaire informatisee, acces aux banques de donnees. Mediatheque de films scientifiques. Photocopies. 
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"Ouelle strategie informatique pour les B.U." 

Proces-verbal de la reunion du comite scientifique, tenue a la DPDU le 
18 mars 1992 de 14 h 30 a 16 h 30. 

Etaient presents: mesdames BALLY Therese (BU Paris fXO 
BELLIER Nicole (DPDU) 
BOISARD Genevieve (BU Ste-Genevieve) 
COMBEROUSSE Martine (MRT-DIST) 
PEZERIL Maguy (BIU Montpellier) 

messieurs CEA Jean (DRED-MEN) 
CHAUVEINC Marc (IGB) 
FINANCE Jean-Pierre (CRIN ; DRED-MEN) 
GIFFARD Alain (BdF) 
KLEE Louis (BUNSA) 
LE GUIGNER Jean-Paul (CICB ; CRU-MEN) 
LE LOARER Pierre (Ste GSI-Erli) 
LUPOVICI Christian (INIST) 
PALLIER Denis (IGB) 
RENOULT Daniel (DPDU) 
SALAUN Jean-Michel (ENSSIB) 

ORDRE DU .TOIJR: presentation et discussion du proiet. 

* Le projet initial est presente par L. Klee et D.RenouIt : 

Le colloque, intitule "25 ans d'informatique dans les B.U.", sera 
decoupe en trois parties chronologiques : 

d'ou l'on vient ": un historique sur 
1'informatisation des bibliotheques ; 



- " ou l'on est " : une presentation des systemes 
existant dans les bibliotheques des universites et des besoins des 
usagers; 

- " oii l'on va " : une prospective raisonnable, une 
etude de la B.U. du futur, dans tous les domaines 

II sera accompagne d'une exposition de type museologique et d'une 
exposition de type commercial, devant servir a 1'autofinancement du 
colloque. 
Une publication posterieure de qualite est egalement prevue. 

L'objet de la reunion est d'etudier la validite du decoupage et la 
pertinence des grands themes proposes. Le choix des intervenants est 
reporte a une date ulterieure. 

* A 1'issue du debat. il apparait que : 

- le plan chronologique est abandonne car il risque 
d'amener des redites : une structure thematique s'impose; 

- le titre meme du colloque doit etre modifie car trop 
tourne vers le passe : la majorite des intervenants souhaite qu'il porte 
essentiel-lement sur la situation actuelle et a venir de 1'informatique 
dans les B.U. ; titre provisoire propose : " Quelle strategie informatique 
pour les BU " ; 

- sera faite une pre-publication soignee, detaillee et 
tres pedagogique a 1'intention des participants au colloque, presentant 
1'etat de la situation actuelle et le probleme des reseaux, et 
permettant ainsi de se consacrer plus longuement a l'etude d'une 
strategie pour 1'avenir ; 
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- l'objet essentiel du colloque est d'arreter une 
strategie, il sera centre sur la question de la strategie a adopter pour 
la B.U. de demain; 

- les bibliotheques concernees sont toutes les 
bibliotheques de recherche et non seulement les B.U. ; l'idee d'y 
associer la B.N. a meme ete emise; 

- on profitera de la tenue de ce colloque pour lancer 
un "appel a documents" sur 1'histoire de l'informatisation dans les 
bibliotheques et constituer ainsi un fonds specifique. 

* En resume, la division thematique du colloque est la plus 
convenable: cinq grands themes sont retenus : 

1) - les reseaux : leur mise en place 
les problemes d'organisation qu'ils entrai-

nent (concurrence ou complementarite) 
la formation des utilisateurs 
presentation de quelques reseaux, dont 

RENATER 
(J. Cea, M.R. Touzot ) 

2) - quelques modeles : des exemples de tentatives ayant 
echoue (ou l'on pourra retrouver la partie historique); 

des exemples de systemes etrangers 
qui s'averent performants et qui pourraient etre en France la voie de 
l'avenir; 

(A. Giffard) 

3) - marches et marchands : 1'evolution des marches 
industriels (materiel, logiciels, durabilite des societes) ; determiner 



pourquoi il n'existe pas un vrai marche industriel pour les 
bibliotheques. 

(P. Le Loarer, M. Comberousse) 

4) - usages et usagers : definir les attentes des usagers 
vis-a-vis des services nouveaux qui leur sont proposes. 

(J.M. Salaiin) 

5) - les enieux et les strategies : quelle strategie adopter 
pour 1'avenir ? Quels en seront les couts? 
En profiter egalement pour tenter de chiffrer les besoins 
informatiques des B.U. 

(D. Renoult) 

Deux questions sont encore en discussion : 

* la duree du colloque ; deux jours ne suffiront pas, il sera 
necessaire de 1'allonger d'une demi-journee ; 

* le mode de choix des intervenants : vaut-il mieux faire un 
appel a candidatures? Cette solution comporte des avantages certains, 
elle permet 1'apport de personnalites nouvelles, mais n'est pas sans 
inconvenient, le premier d'entre eux etant la longueur de la 
procedure. 

Une nouvelle reunion est donc necessaire ; elle se tiendra le 12 mai 
1992 M4 h.30 a la DPDU. Par la meme occasion L. Klee soumettra 
au comite scientifique des propositions concernant 1'organisation 
materielle du colloque: 
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- la date devra etre modifiee car le mois de mai est tres 
charge a Nice ; dates proposees : 17-19 juin 1993 

9-11 septembre 1993 
18-20 novembre 1993 
2-4 decembre 1993 (date la plus probable) 

- le lieu : une convention entre le Palais des congres de 
Nice (ACROPOLIS) et 1'Universite est en cours d'elaboration, elle 
permettra d'obtenir a un tarif preferentiel la prestation des services 
d'Acropolis ; la location d'un auditorium de 750 places et d'un espace 
d'exposition de 1000 est envisagee pour la tenue du colloque. 



UNIVERSITE "QUELLE INFORMATIQUE 
NICE DANS LA STRATEGIE DES BU?" 
SOPHIA 
ANTIPOLIS 

BiBLIOTHEQUE 
Proces-verbal de la reunion du comite scientifique, tenue a la 
DPDU le 12 mai 1992 de 14 h 30 a 16 h 30. 

H DIRECTION 

Parc Valrose - B.P. 53 
06101 Nice csdsx 2 
Tei. 93.52.99.97 Presents : Mmes et MM BALLY Therese KLEE Louis 
Telecopie 93.52.99.95 
Telex UNINICE 970 281 F 

AUTRESIMPLANTA TIONS 

• SECTION DROIT, 
SCIENCES ECONOMIQUES 
ET DE GESTION 
28, avenue Emile Henriot 
06050 Nice Cedex 
Tel. 93.96.32.27 

• SEOTION LETTRES, 
ARTS ET 
SCIENCES HUMAINES 
100, boulevard Edouard Herriot 
06036 Nice Cedex 
Tel. 93.37.55.55 

• SECTION 
MEDECINE - 0D0NT0L0GIE 
Avenue de Valombrose 
06034 Nice Cedex 
Tei. 93.37.76.60 /62 

• SECTION SCIENCES 
Parc Valrose 
28, avenue Vairose 
06034 Nice cedex 
Tel. 93.52.99.99 

BOISARD Genevieve 
CEA Jean 
CHAUVEINC Marc 

LE LOARER Pierre 
PEZERIL Marguerite 
RENOULT Daniel 
SALAUN Jean-Michel 

ORDRE DIJ TOUR 

1) - confirmation du choix des cinq themes 
2) - choix des intervenants et elargissement europeen 
3) - logistique du colloque 

1) - confirmation du choix des cina themes 

La division du colloque en cinq ateliers thematiques, 
proposee lors de la reunion du 18 mars 1992, est confirmee; le 
contenu des themes reste a preciser. 

- l£5 rgggawx 
( Responsables : J. Cea, M.R.Touzot) 

2 sous-themes sont envisages: * la mise en place materielle 
* le travail en reseau. 

Recherche et pret d'ouvrages, de periodiques, de microformes, de CD-ROM. Pret entre bibliotheques. 
Rwhprehe rinniimontaire infnrmuticoo arres aux banaues de donnee<; Mediatheaue de films scientifiaues. Photocooies. 



Seront egalement traites les echanges (normes et formats), et plus 
particulierement 1'Echange Documentaire Informatise (EDI) : dans cette 
perspective on s'interessera au domaine industriel. 

- les modeles 
(Responsables : A. Giffard, P. Le Loarer) 

Trois types sont determines : * modeles techniques 
* modeles d'organisation 
* modeles ideologiques, en particulier 

celui de la bibliotheque electronique. que l'on etudiera avec soin. 

Lors de la reunion precedente on avait songe a etudier dans ce 
theme les experiences informatiques passees ; elles peuvent se 
retrouver dans le premier theme, sous la forme d'une analyse et d'un 
bilan des experiences passees. 

- marches et marchands 
(Responsables : M. Pezeril, M. Comberousse) 

Ce theme a ete peu discute. Les marchands devraient pouvoir s'y 
exprimer. 

- usages et usagers 
(Responsable : J.M. Salaun) 

Traitera des reseaux, mais egalement de 1'informatique dans la 
strategie de la bibliotheque : 1'elargir au pret, a la numerisation. 

- enieux et strategies 
(Responsable : D. Renoult) 

Ce theme se presentera comme une synthese generale et une 
ouverture de perspectives vers 1'avenir. 
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Le danger serait que ses conclusions soient considerees comme une sorte 
de marche a suivre : on 1'evitera en y faisant participer des intervenants 
etrangers. 

Un aspect prospectif pourra se retrouver dans les quatre premiers 
themes, sans etre trop futuriste car il s'agit de faire le pont entre un 
monde encore traditionnel et un monde qui se modernise tres vite. 

II faut egalement garder 1'importance de Fexperience passee : 
chaque theme comportera une analyse de 1'experience et une partie 
prospective. 

Enfin dans chaque theme seront evoques les problemes juridiques 
lies a l'evolution des techniques et des usages. 

Le titre du colloque n'est toujours pas definitivement fixe. II faut 
eviter de parler de "strategie informatique pour les BU", mais plutot de 
"1'informatique dans la strategie des BU". 

2) - Choix des intervenants et elargissement europeen 

* Chaque responsable de theme envoie a L. Klee 
une proposition argumentee de contenu et d'organisation de 
son theme. L'appel a communication se fera sur cette base. 
Dernier delai : 25 juin 1992. 

* les associations de bibliothecaires de differents pays 
europeens seront contactees, pour trouver des intervenants dans les 
differents themes ainsi que des participants. 

On pourra faire appel au DBI (Deutsches Bibliotheksinstitut, 
Allemagne), a la UCRLA (University, College and Research section of the 
Library Association - U.K.), au reseau de Florence ou au Catalogo Unico 
de Rome pour 1'Italie, aux associations espagnoles, peut-etre meme aux 
associations americaines. 



3) - La loyistiaue 

* Decoupage du temos : 

Rappel des propositions J. Cea - L. Klee : 

Pour chaque theme : - expose de "l'invite d'honneur" (maintenant 
president de seance), 30'; 
- 3 ou 4 interventions de 15' 
- discussion (30') 

Le tout entrecoupe de pauses de 30', occupees par les 
demonstrations des exposants . 

Apres discussion il est convenu de consacrer moins de temps aux 
exposants pour en donner plus a la discussion au sein des ateliers, et de 
faire un decoupage moins rigoureux. Pour le detail, chaque 
responsable fera une proposition d'organisation de son atelier. 
Le colloque sera prolonge d'une demi-journee : du mercredi midi au 
vendredi soir. 

* Date : 

Trois dates ont ete proposees : 8-10 septembre 1993 
17-19 novembre 1993 
15-17 decembre 1993 

La premiere a ete retenue. 

* Li£H : 

L. Klee propose la tenue du colloque au palais des congres de Nice, 
Acropolis, dans un amphitheatre de 750 places. 

Apres discussion il semble peu probable que le nombre de participants 
depasse les 300 personnes (estimation : 150 des BU, une vingtaine des 
BM, 150 universitaires et marchands) : le colloque se tiendra plutot dans 
1'amphitheatre Hermds (Acropolis), 300 places. 
Dans ce cas la date choisie pourra etre a nouveau modifiee. 



<Bo 

Le lieu du diner d'honneur reste a determiner; on ne 1'organisera pas a 
Acropolis. 

* Frais : 

L. Klee propose de fixer les frais d'inscription a 1000 francs. Apres 
debat, il est convenu de revoir ce chiffre a la baisse (900 F). 
Les frais des intervenants seront payes par les organisateurs ; 
estimation : 3500 francs par personne. 

*  Pub l ica t ions  :  

La necessite d'une pre-publication s'impose, par contre 1'utilite d'une 
publication d'actes est remise en question : si la pre-publication est 
soignee et detaillee, on peut se passer des actes du colloque. 

Prochaine reunion : le 28 septembre 1992 a la DPDU. 

Adresse du colloque : S 
Louis KLEE 
Colloque "INFORMATIQUE/BU" Oqtw 

Parc Valrose B.P. 53 
06101 NICE CEDEX 2 
Tel. 93 52 99 97 
Telecopie 93 52 99 95 
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